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1. Les objectifs et l’organisation du séminaire

1.1 Les objectifs du séminaire 

Dans le cadre de la réforme de la PAC 2014-2020, les mesures agri-environnementales sont appelées à évoluer. En lien avec le ministère en charge de l’agriculture et le ministère en charge de l’écologie, les Parcs naturels régionaux ont pour ambition de construire des propositions en vue de la prochaine programmation. Un séminaire s’est déroulé dans le Parc naturel régional du Pilat les 13 et 14 décembre 2012 qui a permis de tirer un diagnostic approfondi des MAEt existantes et d’élaborer des premières propositions. Ce second séminaire dans le Parc des Causses du Quercy a eu pour objectif d’approfondir ces propositions et a impliqué à nouveau les techniciens des Parcs, des experts et les membres du comité de pilotage du projet. Le présent document constitue « les propositions techniques des Parcs naturels régionaux pour les futures MAE de la programmation post 2013 à l’issue du séminaire des Causses du Quercy ».

Le premier séminaire du Pilat a permis avant tout de tirer des constats sur la mise en œuvre des MAE dans la programmation existante (2007-2013) et de faire des premières propositions qui ont concerné avant tout :

· des modifications sur les engagement unitaires (EU) actuels
· des propositions sur l’agencement des EU

· des propositions sur le dispositif en lui même

Toutes ces propositions sont détaillées dans l’annexe du rapport et pourront être complétés ultérieurement par les Parcs ayant participé au séminaire mais aussi par les autres.

Il a aussi permis de définir 9 recommandations pour qui ont servi de filtre pour imaginer les prochaines MAE:

· Reconnaitre l’engagement et la performance environnementale des agriculteurs

· Favoriser une approche globale de l’exploitation

· Favoriser une approche intégrée (cohérence entre le système de production et des engagements ciblés)
· Permettre la progressivité tout au long de la période de contractualisation

· Avoir de la souplesse dans le dispositif

· Obliger à des actions d’amélioration (restauration de prairies extensives, de mares ou de bocage)
· Conditionner la MAEC à certaines obligations environnementale (maintien des IAE, …)
· Obliger à atteindre des résultats

· Régionaliser les dispositifs (comme les définitions des seuils de chargement, des dates de fauche, …)
7 recommandations ont été aussi formulées sur la « gouvernance et l’accompagnement du dispositif » :
- S’assurer d’une synergie avec les autres dispositifs déployés. 

- Réaliser des diagnostics à l’échelle de la ferme ou d’une partie de celle-ci 

- favoriser les démarches collectives 

- Pouvoir déployer les MAE en dehors des zones Natura 2000 notamment dans les zones prioritaires définies par les Parcs

- Favoriser l’accompagnement et la formation des agriculteurs 

- Mettre en place une plateforme d’échange d’expériences 

- Positionner les Parcs comme lieux d’innovation.

Ces recommandations ont été complétées lors du second séminaire.
L’objectif principal de ce deuxième séminaire était de produire des propositions opérationnelles sur l’architecture des prochaines MAEC post 2013 qui seront présentées au BATA et  au ministère de l’écologie. Il s’agit d’un séminaire productif (brain storming) et non informatif.

1.2 La méthode de travail

Le séminaire des Causses du Quercy a été structuré en 4 groupes de travail thématiques identiques à ceux constitués pour le séminaire du Pilat.

Le séminaire a été organisé en 3 temps de travail :
Temps 1 (en plénière): Validation des conclusions du Pilat traduites en recommandations et état de l’avancement de la réflexion par le ministère de l’agriculture, intervention d’un expert extérieur sur une MAE système existante (FNCIVAM), état d’avancement de la proposition d’engagement unitaire visant la réduction des vermifuges
Temps 2 (en 4 ateliers): Délimiter les fondements et les atouts de l’engagement des Parcs sur le dispositif MAE. 

Temps 3 (en 4 ateliers) : Proposer une architecture la plus finalisée possible du dispositif pour chacune des 4 thématiques définies en argumentant sur le pour et le contre et en analysant la proposition au regard du filtre des 9 recommandations proposées au séminaire du Pilat (cf. supra)

1.3 Le programme

Le séminaire s’est déroulé sur 2 jours les 4 et 5 avril 2013 (programme en annexe 2) dans le Parc naturel régional des Causses du Quercy. 

1.4 Les  participants
La liste des intervenants est présentée en annexe 1 a et la liste des participants par atelier en annexe 1b.

1.5 La composition du comité de pilotage 
Rik Vandererven et Laurent Percheron (MAAF), David Laureau (MEDDE), Philippe Girardin (Président commission Bioversité et gestion de l’espace, Ballons des Vosges), Jean-Jacques Boussaingault (Président référent agriculture, Gâtinais), Guillaume Dhuiège (Avesnois) Laurent Cournault (Morvan), Michel Jabrin (Pilat), Gérard Hanus (directeur référent agriculture, Chartreuse) ,Marie-Julie Parayre (Haut-Languedoc), Sophie Gesta (Pyrénées catalanes), Régis Vianet (Camargue), François Pinet (Brenne), Jean-Yves Vansteelant (Haut-Jura), Jean-Luc Langlois (Vercors), Cédric Conteau et Laëtitia Givernaud (Causses du Quercy), Anne-Marie Develay (DRAAF Midi Pyrénées)

1.6 Remerciements
Les auteurs de ce rapport remercient les membres du comité de pilotage qui ont orienté le déroulement de ce travail, et en particulier les chargés de mission des Parcs du Pilat et des Causses du Quercy qui ont accueilli les séminaires. Ils remercient tous les participants des deux séminaires qui ont partagé leurs expériences et leurs idées, et qui ont permis d’élaborer des propositions concrètes pour améliorer les dispositifs agro-environnementaux et plus globalement les politiques agro-environnementales. 

Nos remerciements vont en particulier aux animateurs et aux rapporteurs d’ateliers qui ont animé tout au long de ce processus, la réflexion et ont permis de formaliser des propositions concrètes :

Jean-Yves Vansteelant, PNR Haut-Jura (Animateur de l’atelier systèmes herbagers et pastoraux) et Jean-Luc Langlois, PNR Vercors (Rapporteur de l’atelier systèmes herbagers et pastoraux), 
Régis Vianet, Parc de Camargue (Animateur de l’atelier systèmes herbagers milieux humides)  et François Pinet, Parc de la Brenne (Rapporteur de systèmes herbagers milieux humides), Guillaume Dhuiège, Parc de l’Avesnois Camargue (Animateur de l’atelier bocage) et Laurent Cournault, Parc du Morvan (Rapporteur de l’atelier bocage), Marie-Julie Parayre, PNR du Haut-Languedoc (Animatrice de l’atelier conservation des variétés, messicoles, bords de champs, jachères apicoles) et Sophie Gesta, Parc des Pyrénées catalanes (rapporteur de l’atelier conservation des variétés, messicoles, bords de champs, jachères apicoles).

La Fédération des Parcs tient aussi à remercier les intervenants qui sont venus présenter et partager leur propre expérience : Peter Mayrhofer du ministère de l’agriculture de Basse-Autriche, Jean-Marie Henry du PNR des Ballons des Vosges, Anne-Cécile Prat et Julien Semelet de la Direction Climat Énergie Santé Environnement, du Service Gestion des milieux naturels de la Région Rhône-Alpes, Laurent Percheron, Héloïse Choquel et Emilie Cavaillès du Ministère de l’agriculture, Christine Dodelin du Parc du Morvan, Catherine Marlas, présidente du Parc des Causses du Quercy, Alexis de Marguerye de la FRCIVAM Bretagne,  Ainsi que les agriculteurs qui nous ont accueillis lors des visites de terrain : Le GAEC de Montravel (Blandine, Yves et Bertrand Drevet-Odouart), le GAEC des Fargues (André Delpech) et Fabien Dardennes.
2. Les engagements des Parcs
2.1 Les atouts des Parcs pour renforcer leur engagement dans l’agro-environnement
2.1.1 Une légitimité territoriale

Les Parcs naturels régionaux possèdent de nombreux atouts et intérêts à s’engager dans les mesures agri-environnementales. Ils affichent même une légitimité à gérer ces mesures sur leur territoire. Cette légitimité se fonde principalement sur leur charte validée par les élus, la région et l’Etat qui met en cohérence les politiques publiques sur leur territoire et définit des axes prioritaires d’action concernant l’agriculture, la protection de l’environnement et des paysages. Ils ont un projet concerté de territoire qui offre un cadre cohérent aux différentes actions à court et moyen termes. Ce projet est conforté par les débats multi-acteurs qu’il suscite. Ils en connaissent les principaux enjeux. Ils interviennent d’une façon volontariste dans les PLU, les SCOT et au travers de la mise en place de périmètres de protection des espaces agricoles et naturels péri-urbains (PAEN) pour protéger le foncier agricole ou préserver certaines zones naturelles.

Les Parcs permettent en effet une approche transversale et intégrée en mettant en synergie les acteurs et les différents secteurs d’activité. Ils sont gages d’une efficacité de moyens. Cette efficacité tient notamment en une connaissance fine du territoire tant d’un point de vue physique et biologique, qu’historique ou que des acteurs qui y agissent. Les Parcs ont mis en place des outils, notamment cartographiques, (SIG, …) pour une observation fine du territoire et particulièrement concernant la biodiversité. C’est tout naturellement qu’ils sont devenus opérateurs de la plupart des sites Natura 2000 situés sur le territoire.

La mise en cohérence des politiques publiques touchant l’agriculture, l’alimentation et l’environnement se traduit par un soutien aux produits labellisés comme les Appellations d’Origine Contrôlée (AOC), les labels rouges et les Indications géographiques protégées (IGP). La marque Parc peut promouvoir l’engagement des agriculteurs en cas d’absence de ces labels officiels, voir servir de première marche à ceux-ci. Si le soutien à l’agriculture biologique est reconnu, son affichage politique reste encore limité et l’agriculture biologique n’est pas encore suffisamment reconnue comme un outil de conservation de la biodiversité comme elle l’est aujourd’hui dans la protection des captages d’eau potable ou dans les Parcs italiens. Le rôle des Parcs est bien de conforter les synergies entre ces différentes stratégies et, de plus en plus, à rapprocher les producteurs des consommateurs. Là aussi la légitimité des Parcs est forte en offrant notamment au travers de la restauration collective mais aussi privée, un débouché pour ses produits de qualité. On pourrait imaginer un ciblage privilégié des MAEC vers ces agriculteurs engagés.
2.1.2 Des compétences naturalistes reconnues

Les Parcs ont aussi développé des compétences dans le domaine naturaliste. Ils y ont acquis, au fil des projets, une véritable expertise et sont reconnus pour cela. Ce qui n’empêche pas pour autant la mise en place de partenariats avec d’autres acteurs comme les Conservatoires régionaux d’espaces naturels ou botaniques ou les associations naturalistes locales. Cette compétence a été renforcée par la gestion des sites Natura 2000. La mise en place de Natura a d’ailleurs historiquement été portée et confortée par les élus locaux des Parcs. 
Cependant, le choix de poursuivre cette expertise dans le domaine agro-environnemental n’a pas été pris par la plupart des Parcs. Dans beaucoup de ceux-ci, il a été privilégié un partenariat avec les organisations agricoles existantes notamment les chambres d’agriculture. Celles-ci assurent généralement le diagnostic agricole et mettent en œuvre la contractualisation avec les agriculteurs. Le Parc agit alors comme maître d’ouvrage et passe des conventions d’animation. Si ce partenariat offre de nombreux atouts en mobilisant des compétences techniques reconnues, certains inconvénients ont été mentionnés comme la difficulté à accéder aux informations recueillies sur les exploitations notamment les parcelles contractualisées et la nature des MAE engagées. Il est aussi important parfois pour innover de pouvoir élargir le partenariat à d’autres acteurs du développement agricole (CIVAM, groupement d’agriculteurs biologiques, syndicats de producteurs AOC, Scopela,…).

Il apparaît important dans l’avenir que les Parcs connaissent ou renforcent leurs connaissances sur les systèmes et pratiques agricoles bénéfiques pour l’environnement et la biodiversité. Les agriculteurs des Parcs ont des savoir-faire et des pratiques agro-écologiques qui méritent d’être mis en avant et décrits.

Certains Parcs essayent de mettre en place des réseaux de fermes pilotes pour favoriser des approches collectives et accélérer les changements (exemple du réseau de fermes dans le Parc des Causses du Quercy sur l’adaptation des systèmes fourragers au changement climatiques).
2.1.3 Des moyens d’animation

Parmi les atouts des Parcs figurent les moyens d’animation, variables d’un Parc à l’autre, mais qui sont suffisants pour répondre aux enjeux naturalistes et notamment assurer le portage politique et technique de Natura 2000. Certains Parcs ont une équipe importante permettant un accompagnement des MAE jusqu’à la contractualisation. Aujourd’hui, les Parcs ont mobilisé l’animation par le biais de crédits Natura 2000 ou crédits dédiés Parcs. Pour que les MAE soient motrices d’un changement de pratiques et de démarches collectives cohérentes au niveau territorial (y compris hors Natura 2000), il faut pouvoir mobiliser des crédits d’animation ad hoc.  C’est une condition sine qua non pour construire des MAE fonctionnelles ayant un réel impact sur l’environnement et ainsi limiter le pastillage des mesures. 

2.1.4  Des territoires possédant une biodiversité remarquable

Les Parcs ont été créés par essence dans des territoires qui possédaient encore des atouts environnementaux, un niveau élevé de biodiversité et des paysages typés.  La densité de zones Natura 2000 y est donc plus élevée que la moyenne nationale (19 % de la surface terrestre en Natura 2000 contre 12% de moyenne nationale). La protection de la biodiversité est ainsi un des enjeux majeurs des Parcs. Ceux-ci ont bien vocation à la maintenir et à la restaurer. Aujourd’hui les MAE et Natura 2000 constituent le principal outil financier et de gestion. En ce sens les Parcs se doivent de s’y impliquer fortement même si d’autres outils complémentaires existent comme la mise en place de réserves naturelles, d’arrêtés de biotope ou l’acquisition foncière (accompagnée d‘un bail rural environnemental - BRE).

Mais la stratégie des Parcs est loin de se limiter à Natura 2000. Ils ont par exemple porté, en tant que territoire d’expérimentation, la mesure « prairie fleurie » et le concours du même nom. Ils se sont fortement investis dans l’appel à projet « prairies humides ». Tous les Parcs ont mis en place une cartographie des enjeux de biodiversité débouchant sur des zonages et la définition de zones prioritaires de biodiversité. Ils ont pu facilement proposer une trame verte et bleue.

Les Parcs sont donc aujourd’hui prêts à développer les MAE (MAEC de la future PAC) en dehors des zones Natura 2000. C’est d’ailleurs une des premières revendications exprimées lors des deux séminaires du Pilat et des Causses du Quercy.
2.1.5  Des territoires d’expérimentation

Les Parcs se revendiquent comme des territoires d’expérimentation. Cette capacité à expérimenter se fonde sur les missions fondamentales des Parcs mais également sur leur fonctionnement en réseau comme le montre ce travail sur l’élaboration de MAE de nouvelle génération. La diversité des Parcs et leur nombre renforcent la capacité globale d’innovation et d’expérimentation. Toutes les expériences peuvent ainsi être facilement discutées et transférées d’un Parc à l’autre au travers des réseaux thématiques mis en place par la Fédération.

En tant que territoire d’expérimentation, les Parcs auraient ainsi l’occasion d’intervenir hors de leur territoire pour faire bénéficier d’autres territoires (non Parc) de leur expérience.

2.2 Les intérêts des Parcs à mettre en oeuvre les MAE
2.2.1 Préserver et restaurer les milieux naturels

Dans la mesure où les MAE constituent le principal outil financier pour gérer les sites Natura 2000, et donc les espèces et milieux qui en dépendent, les Parcs ne peuvent que s’engager fortement dans le dispositif. L’enjeu concerne aussi bien les moyens d’appui (intervention) aux agriculteurs que des moyens de suivi et d’évaluation.

Les MAE sont ainsi un des outils d’action privilégié pour mettre en œuvre la charte.
2.2.2 Cibler les actions et les zones prioritaires

En étant aux commandes des programmes, les Parcs peuvent s’assurer que les MAE et l’assemblage des engagements unitaires (EU) sont bien adaptés aux enjeux de biodiversité. Les Parcs agissent en amont dans l’élaboration des Programmes d’action pour l’environnement (PAE).

La marge de manœuvre est cependant limitée dans la mesure où la plupart des actions à mettre en œuvre sont déjà définies dans les Documents d’objectifs (DOCOB). Cependant les Parcs sont amenés à négocier certaines adaptations au contrat comme par exemple la fixation de la date pour la mesure « retard de fauche ».

Mais le principal enjeu concerne la possibilité de pouvoir utiliser les MAE en dehors des zones Natura 2000 sur les autres zones à enjeu de biodiversité. Cela n’est pour l’instant possible qu’en cas d’un co-financement par d’autres acteurs publics comme les Agences de l’eau, les conseils régionaux et généraux comme pour les MAE prairie fleurie et la prairie humide.

2.2.3 Accompagner les agriculteurs 

La mise en place des MAE  s’inscrit avant tout dans un objectif de maintien des exploitations agricoles sur le territoire car aujourd’hui celles-ci sont menacées de disparition (108 000 exploitations dans les Parcs en 1988, 73 000 en 2000, 53 000 en 2010). C’est une diminution qui suit le même profil qu’au niveau national. 
La mise en place des MAE constitue aussi un moyen privilégié pour travailler avec les agriculteurs. Cela permet aux animateurs de discuter avec les agriculteurs et ainsi de promouvoir les différentes actions menées par les Parcs. Cela renforce le soutien à une agriculture durable et de qualité. C’est aussi l’occasion de conforter l’image du Parc auprès d’un public qui n’est pas toujours favorable à un renforcement de la prise en compte de l’environnement. Un échange avec les agriculteurs pourrait avoir lieu une fois par an, avec un rappel des engagements et une réponse aux différentes questions qu’ils se posent. 

La mise en place des MAE peut aussi être l’occasion pour créer une dynamique territoriale. Elle permet de relier les pratiques agricoles, les milieux naturels et les produits. Elle peut aussi conforter l’exigence d’un haut niveau de qualité des diagnostics notamment concernant la biodiversité.

Souvent les Parcs peuvent accompagner et renforcer les MAE en développant des outils complémentaires comme des supports de communication et en renforçant l’image auprès du grand public.

L’accompagnement des agriculteurs doit aussi être l’occasion de renforcer les partenariats avec les organisations agricoles et de le faire évoluer.
2.2.4 Rester un territoire pionnier et d’expérimentation

La mise en place des MAE est source d’innovation à différents niveaux et, en ce sens, elle permet aux Parcs de rester pionniers dans le domaine de l’agro-environnement.

Ces innovations peuvent concerner différents domaines :

· tester des nouvelles architectures comme les MAE à obligation de résultats ou MAE évolutives comme les écopoints,

· mettre en place des diagnostics de qualité,

· mettre en place des dispositifs de formation innovants pour les agriculteurs,

· identifier et trouver des outils pour des nouveaux enjeux comme la réduction des produits antiparasitaires qui impactent la biodiversité,

· définir des dispositifs d’évaluation,

· tester une gestion directe des programmes,

· définir les zones à enjeux prioritaires en s’appuyant sur le zonage de leur charte,

· mettre en place des programmes de recherche-développement (CASDAR, ANR) sur ces thématiques en s’associant avec la recherche (INRA, Universités, …).

Plusieurs propostions ont été formulées et portées par certains Parcs:
Tester la démarche Ecopoints:

La démarche Ecopoints mise en place par la Basse-Autriche est apparue particulièrement séduisante pour les Parcs qui couvrent globalement des territoires agricoles diversifiés et à haute valeur naturelle. En effet celle-ci offre à la fois une approche globale à l’échelle de l’ensemble de la ferme, une reconnaissance des bonnes pratiques et du maintien des éléments paysagers, une possibilité de progressivité annuelle et une certaine souplesse dans l’engagement des agriculteurs. Il est apparu cependant souhaitable d’y associer des engagements plus précis sur certains habitats. Cette démarche est détaillée dans le compte rendu du séminaire du Pilat et les powerpoint de présentation.
Tester la MAE messicole

Plusieurs Parcs sont engagés sur des actions visant la conservation des plantes messicoles (Verdon, Lubéron, Haut-Languedoc, Pyrénées Catalanes). Une MAE messicole a été proposée au Ministère de l’agriculture. Cette proposition a pris en compte les acquis de la MAE prairie fleurie à obligation de résultats et s’inscrit dans le plan national d’action messicole. Cette mesure pourrait être testée à minima sur les parcs engagés et volontaires
Tester des démarches de progrès
Comment mettre en place des mesures qui prennent en compte le progrès.

Tester des méthodes d’évaluation

La mise en place de méthodes d’évaluation permettant de mesurer l’efficacité des MAEC et en particulier sur l’état de conservation des habitats serait une expérimentation importante. Elle pourrait comprendre aussi une analyse socio-économique de l’impact économique des MAE et aussi le rôle des MAE dans la transmission des exploitations agricoles.
Une modalité d’évaluation a été proposée à titre indicatif : 

· mise en place d’un protocole d’évaluation du dispositif l’année zéro de la mesure

· échantillonnage, fréquence des évaluations (au début et à T+5 ou tous les ans), comparaison avec des fermes non engagées

· suivi des pratiques agricoles (à l’échelle des parcelles et/ou de l’exploitation)

· suivi de la biodiversité (intégration dans les dispositifs existants OAB, observatoire des prairies de fauche, STOC, observatoire des papillons des prairies, protocole de BioBio, …)

· Evaluation aussi des effets sur les autres enjeux environnementaux 
Les Parcs doivent aussi continuer à être des lieux d’innovation tant au niveau de l’agroécologie, que des partenariats mis en place et des politiques intégrées.  Le transfert d’expériences européennes comme prairies fleuries est une réussite et doit être poursuivie. Les relations qu’entretiennent les Parcs au niveau européen devraient être mieux valorisées. L’innovation pourrait aussi porter sur les dispositifs d’évaluation des MAE.

2.3 Les conditions pour mettre en oeuvre les MAE
Les Parcs revendiquent avant tout d’être l’opérateur privilégié de la mise en œuvre des MAE. Même si les Parcs continueront de s’engager dans les programmes MAE, ils ont mis en avant un certain nombre de principes. Le plus important est bien de s’assurer que les mesures sont cohérentes avec les objectifs et les actions de la charte. En revendiquant le rôle d’opérateur des MAE, les Parcs se positionnent de fait comme l’operateur privilégié des sites Natura 2000. 
Ils souhaitent pouvoir intervenir sur le contenu et le choix des EU », de disposer de crédits d’animation, pouvoir réaliser un diagnostic de qualité, pouvoir définir les zones à enjeux et pour ce qu’ils en attendent c’est que les MAE aillent dans le sens de la charte. 

La maitrise d’ouvrage, voir la maitrise d’œuvre devrait aussi permettre de bénéficier des données d’instruction et ainsi renforcer la connaissance du territoire et capitaliser les actions mises en œuvre. Ce point est en effet important pour renforcer la connaissance des mesures les plus adaptées à mettre en oeuvre pour gérer certains habitats et certaines espèces.

2.4 Gouvernance et accompagnement du dispositif
Au niveau de la gouvernance du dispositif des améliorations sont aussi possibles

2.4.1 Date de dépôts des dossiers

La date de dépôt des dossiers au 15 mai est aussi très contraignante car le laps de temps entre le pré-engagement en février et la contractualisation est trop court pour réaliser correctement l’animation et le diagnostic à partir du pré-engagement en février. La date du 15 septembre est proposée.

Cependant si le report de la date du 15 mai n’est pas envisageable car du ressort de l’Europe, l’alternative serait une anticipation des diagnostics en année n-1. Se pose alors la question du financement. De plus le RPG subit des variations de délimitation des parcelles annuellement en raison de problèmes de cohérence du dessin fait par l’agriculteur et du retraçage des limites parcellaires en DDT. En conséquence, les diagnostics faits en année N-1 peuvent être erronés si le RPG est modifié entre temps avant la contractualisation. Il faudrait prévoir la possibilité de mobiliser, pour un même contrat, des moyens financiers pour un diagnostic écologique à 2 reprises, c’est à dire en année N-1 (diagnostic écologique sur les parcelles) et en année N (vérification de l’adéquation des mesures proposées en raison de l’évolution des tracés RGP).
2.4.2 La synergie avec les autres dispositifs déployés. 

Il est indispensable de s’assurer que le dispositif mis en œuvre soit cohérent avec les autres actions des Parcs notamment sur le type d’engagement et le niveau demandé. Cela concerne aussi tout particulièrement les zonages qui ne correspondent pas forcément avec celui de Natura 2000. On peut citer comme exemple le soutien aux exploitations engagées dans la marque Parc ou le soutien aux agriculteurs entretenant leur bocage pour produire du bois déchiqueté alimentant une chaufferie collective. Cela peut concerner aussi des plans de paysage visant la restauration  de terrasses, de murets de pierre ou de vergers de haute tige. Il faudra aussi veiller à la cohérence avec les baux ruraux.

La Synergie est parfois difficile à mettre en oeuvre en raison du frein lié aux zonages des territoires. Elle est à trouver en interne entre les actions du PNR (Marque Parc...) et en externe en s’insérant dans les autres dispositifs portés par d’autres structures (par exemple les cahiers des charges AOC).

Il y a une meilleure intégration des exploitations engagées dans les MAE si une plus-value est apportée conjointement à la valorisation des produits.

Une mesure spécifique « espèces patrimoniales » pourrait être proposée en lien avec les enjeux de conservation (NATURA, APB…).

Il est proposé aussi une évaluation du dispositif du territoire par un organisme extérieur
à l’échelle de chaque territoire pour mesurer l’efficience du projet sur le territoire et disposer d’une évaluation agri-environnementale.

2.4.3  La  réalisation de diagnostics 

La réalisation de diagnostics tant à l’échelle de l’exploitation que du territoire apparaît comme un élément de réussite dans la contractualisation et comme une étape indispensable pour définir les mesures et les parcelles cibles. 

Ils doivent être recommandés voir exigés pour certaines MAEC nécessitant une expertise préalable (gestion des milieux humides, du bocage, messicole, risques parasitaires) et/ou à obligation de résultats, ou quand une marge de progrès est contractualisée. 

Ils peuvent aussi contribuer à la demande d’évaluation en assurant l’état zéro indispensable à toute évaluation avec une méthodologie précise (choix d’indicateurs). Ils permettent de préciser les enjeux environnementaux. 

Ce diagnostic peut prendre différentes formes : diagnostic de biodiversité, notamment botanique (cf. prairies fleuries), mais aussi d’inventaire des milieux comme le bocage ou les milieux humides. Il peut aussi décrire le système d’exploitation et particulièrement le système fourrager (fauche et stock de foin, parcours, estive, pâturage) mais aussi l’intensité des pratiques comme la fertilisation azotée ou les fréquences de traitement pesticide (cf. la proposition de MAEC messicoles). Le diagnostic peut être réalisé à l’échelle de l’exploitation ou sur certaines parcelles ou milieux.

Le mieux serait cependant de le faire dès qu’une MAE est engagée. Pour cela, il faudrait en revanche mettre les enveloppes financières nécessaires en face. Les résultats doivent être disponibles et transmis systématiquement à l’agriculteur et à l’opérateur.

Les Parcs en général ont la compétence en interne pour réaliser les diagnostics naturalistes même si des partenariats existent avec les associations naturalistes, les CREN, les conservatoires botaniques. 

Concernant le diagnostic agronomique, très peu de Parcs le réalisent et il est généralement mis en œuvre dans le cadre d’un  partenariat avec les chambres d’agriculture. Il est cependant apparu indispensable que les Parcs acquièrent une certaine compétence dans le domaine et puissent capitaliser une connaissance des du fonctionnement des différents systèmes agricoles de leur territoire débouchant sur une meilleure connaissance entre les pratiques agricoles et la biodiversité et de l’évolution dans le temps.
Il est indispensable que les Parcs  puissent  disposer en tant qu’animateur de l’information sur les parcelles contractualisées au final sur chaque exploitation.

2.4.4  Les démarches collectives

Les démarches collectives sont à favoriser. Elles influent favorablement sur le niveau de contractualisation et donc l’atteinte des objectifs environnementaux. Elles permettent une meilleure efficacité de l’utilisation des aides publiques (animation, réalisation du diagnostic territorial). Le projet de règlement de développement rural propose un bonus de 10% sur les aides aux agriculteurs lorsque les contractualisations sont inscrites dans des démarches collectives. Il pourrait s’agir de modifier légèrement l’EU CI2 pour encourager la réalisation de formation (obligatoire) sur les enjeux agricoles locaux (1 journée sur 5 ans par exemple). Ces formations devront être mises en place par une structure agréée et mandatée par la DRAAF.
La démarche collective peut se faire par le zonage, des mesures d’accompagnement et de formation, dans le cadre du dispositif d’évaluation, par un bonus financier, par le rattachement à d’autres actions (labellisation ou circuits courts notamment ) ou par des actions de communication.
Il faut surtout travailler sur la mise en réseau.

2.4.5  Déployer les MAEC en dehors des zones Natura 2000

La possibilité de déployer les MAE en dehors des zones Natura 2000 notamment dans les zones prioritaires définies par les Parcs, dans les zones humides, dans les zones inscrites dans la TVB. Cet objectif rappelé précédemment, est essentiellement lié à la présence d’un financeur. Chaque zonage doit pouvoir être défini en fonction des enjeux visés et des chartes des PNR.

2.4.6 Accompagner et former les agriculteurs

L’accompagnement et la formation des agriculteurs sont à nouveau rappelés comme des éléments clefs de réussite. Des moyens importants y sont généralement consacrés dans les Parcs. Cela sera d’autant mieux mis en œuvre que cela s’inscrira dans des démarches collectives. 

Il faut faire le lien avec les formations VIVEA (outil de formation pour les agriculteurs) disponibles ou à créer. Il faudrait avoir au minimum un échange avec les agriculteurs une fois par an, avec un rappel des engagements et une réponse aux différentes questions qu’ils se posent. Cela permet d’identifier les opérateurs comme interlocuteurs privilégiés. On peut aussi imaginer la mise en place de permanences.

Il est important que les animateurs des Parcs soient tenus informés des modalités de contrôle (ASP) et surtout ne pas être confondus avec eux.

Il est important aussi que les Parcs aient un accès au RPG de manière homogène sur l’ensemble du territoire national (non anonyme et gratuit !).

2.4.7 Mise en place d’une plateforme d’échange d’expériences 
Les Parcs pourraient animer ou co-animer une plateforme d’échange d’expériences. Il faudrait encourager un partenariat entre le ministère de l’agriculture et l’Association des régions de France pour avoir une animation du réseau au niveau national et régional. Il est important de créer des temps d’échanges annuels pour que les opérateurs puissent se rencontrer physiquement, en plus des rencontres ayant lieu dans le cadre de l’instance qui remplacera la Commission régionale agro-environnementale (CRAE). Pour des questions ponctuelles, la Fédération des Parcs pourrait mobiliser le réseau des Parcs sur des thématiques spécifiques.

Cette plateforme pourrait aussi permettre la transmission de retours (ressentis comme nécessaires par les opérateurs) de la part des Directions départementales des territoires (DDT) sur le suivi des dossiers (contrôles...).

Les parcs pourraient jouer un rôle leader dans la capitalisation des expériences de gestion et d’approche territoriale comme c’est le cas sur les prairies fleuries. Cela permettrait de mettre en commun et de porter à la connaissance de tous un certain nombre de documents (cahiers des charges, liste de plantes…).
La question des moyens est bien sur posée. La Fédération des Parcs pourrait piloter cette plateforme. Des synergies sont aussi à trouver avec les Parcs nationaux.
3. Les propositions d’architecture des MAEC
3.1 Proposition d’architecture générale : un emboitement de mesures à différentes échelles avec progression et obligations de résultats

Les Parcs proposent la possibilité d’emboîtement de mesures systèmes, mesures socles et d’engagement unitaires. Les choix de combinaisons doivent pouvoir être déterminés localement par l’animateur et les agriculteurs concernés. 

Quelques définitions pour comprendre

Mesure système

La mesure système s’intéresse à l’exploitation dans son ensemble et vérifie si les pratiques de l’agriculteur ne sont pas globalement incompatibles avec les grands enjeux environnementaux (biodiversité, climat, sol, eau). Des MAE systèmes sont en cours de définition pour les systèmes basés sur le pâturage et la fauche, la polyculture élevage et les grandes cultures.

Mesure socle

Une mesure socle  définit les pratiques de base liées à un milieu particulier (zones humides, bocage…) et les traduit en engagements que doivent respecter toutes les parcelles concernées de l’exploitation. Ces mesures socles doivent pouvoir être engagées sur des surfaces conséquentes.

Mesures à la parcelle ou engagements unitaires

C’est une somme d’engagements à la parcelle répondant à un enjeu spécifique lié à cette parcelle (biodiversité, eau, autres
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Les Parcs proposent différentes MAE et engagement unitaires, fondés dans la mesure du possible sur des obligations de résultats et des critères de  progression. Ces propositions doivent encore être affinées  et discutées au sein des groupes de travail du ministère de l’agriculture pour contribuer au cadre national. Ce qui ne pourra être retenu, parce que jugé encore trop expérimental, pourrait être proposé aux régions, qui pour les crédits non cofinancés par le ministère de l’agriculture, pourront faire des propositions en dehors du cadre national. Ces propositions expérimentales, pourraient également s’intégrer dans les futurs Partenariats européens d’innovation (PEI). Une approche par éco-points pourrait ainsi être testée dans quelques Parcs volontaires. 
Outre des propositions d’évolution des engagements unitaires qui ont été faites dans le Pilat, les Parcs ont travaillé sur :

· une MAE système « agro-pastoral » fondée sur des obligations de résultat et une liste d’engagements optionnels, donnant lieu à une rémunération supplémentaire ;

· Une MAE zone humide pouvant combiner une approche système, milieu (socle de base des parcelles en zones humide) et parcellaire (engagements unitaires spécifiques zones humides)

· Une MAE socle bocage qui rémunère l’existant sur base d’une méthode à points ; plus le bocage est dense plus le nombre de point est élevé

· Un engagement unitaire avec obligation de résultats sur les messicoles

· Un engagement unitaire sur un usage raisonné des vermifuges  

 Les points de blocage et d’incertitudes dans le dispositif

Calculs à partir du surcoût et manque à gagner. La question du calcul des montants basé sur un surcoût ou un manque à gagner qui relève d’une exigence européenne s’appliquant de façon plus ou moins rigoureuse selon les Etats pose question. Les mesures agro-environnementales sont un élément essentiel du dispositif prévu pour intégrer les préoccupations environnementales à la politique agricole commune. Calculer le montant de l’aide sur base d’un surcoût ou manque à gagner qui relève d’un calcul économique à court terme revient à nier les principes de l’agro-écologie, où l’écologie n’apparait plus comme un partenaire de l’agriculture mais comme une entrave à son développement.  

Ligne base pour le calcul : on ne sait pas encore si la ligne de base des MAE sera constituée par les Bonnes conditions agro-environnementales (BCAE) dont le contenu n’est pas encore fixé ou par les BCAE et le verdissement (diversification, maintien des prairies permanentes et pourcentage d’infrastructure agro-écologique). Ces éléments devraient être connus d’ici fin juin à l’issue de la négociation du trilogue européen Parlement  – Conseil  et Commission.
Devenir de la Prime herbagère agro-environnementale (PHAE) et ICHN : 

La PHAE est remise en cause par la Cour des Comptes car elle est considérée plus comme une mesure économique qu’environnementale. Elle ne peut donc subsister en l’état. Il est envisagé que le budget qui y est consacré actuellement soit redistribué sur une ICHN revalorisée en montagne et sur des MAE systèmes. Le problème étant qu’à l’heure actuelle ni le montant ni les critères de l’ICHN ni le zonage ne sont définis alors que ceux-ci vont conditionner le contenu et le montant des MAE système que l’on est en train de définir.

3.2 Analyse transversale des 3 MAE système étudiées
Trois « MAE système d’élevage à l’herbe » ont été étudiées. La réflexion n’a pas été finalisée durant le séminaire des Causses du Quercy. Cette synthèse présentée dans ce rapport permet de faire le point sur l’avancement de la réflexion. 

Les premiers résultats ont été comparés avec la PHAE 2 et les engagements de 2 AOC fromagères (Comté et Livarot).

Un certain nombre de points communs ressortent même si les seuils ne sont pas clairement définis à ce jour :

· maintien des prairies permanentes avec un pourcentage minimal voir une part minimale de prairies extensives
· durée minimale de pâturage
· chargement maximal
· maintien des IAE

· fertilisation limitée (nulle ou avec un max encore à définir)

· idem pour les phyto

Par contre les questions d’autonomie fourragère et en aliments n’ont pas été abordées. Ce point est-il à prendre en compte ou pas dans les cahiers des charges ? Cela se reflète aussi sur l’absence d’engagements concernant les pratiques sur les terres labourables et particulièrement les cultures, en particulier le niveau des intrants utilisés.

Une demande forte existe pour généraliser les diagnostics. Le contenu du diagnostic est à définir et pourrait s’articuler entre une approche globale du système de production et une approche plus fine de certains habitats (IAE) ou parcelles. L’obligation d’accompagnement par la formation est citée.

Différentes options ont été citées qui pourraient s’accrocher à ces MAE socle :

· lutte antiparasitaire

· lutte contre les campagnols

· maintien des messicoles sur les systèmes de polyculture-élevage

· maintien des races menacées

Tableau 1 : comparatif des 3 MAE système étudiées avec la PHAE2 et les cahiers des charges AOC 

	
	MAE système herbagers et pastoraux
	MAE zones humides
	MAE bocage
	PHAE 2
	AOC Comté et Livarot (exemple)

	Objectifs
	Maintien des prairies permanentes et de leur diversité biologique
	Maintien et restauration des zones humides
	Maintien et entretien du bocage
	Maintien des prairies permanentes et de l’élevage extensif
	Soutien aux filières qualité

	Socle de base (pratiques)
	Pourcentage minimum de parcours, prairies peu productives et alpages (50% de la SFP). Fertilisation minérale nulle à faible ( ?). Phyto nulle à faible ( ?). durée de pâturage minimal (6 mois). Renouvellement d’animaux sur la ferme (90%). Stock 100% de foin. Compostage des fumiers
	Chargement de l’exploitation inférieur à 1,4 UGB/ha SFP. Surface herbagère minimale ( 50% ?). Plafonnement fertilisation et usage d’herbicides. Maintien des IAE et des zones humides (engagement de toutes les surfaces). Fertilisation minérale maxi à définir. Interdiction herbicide
	Atteindre une densité minimale d’IAE arborés (50 points/ha)
	1,4 UGB /ha de surfaces fourragères  (hors maïs ensilage). Spécialisation fourragère : min de 50 à 75 % 

Maintien des PP : 

Labour interdit, 1 travail superficiel en 5 ans 

PT : 1 retournement ou déplacement en 5 ans (<20 % de la surface totale engagés). 20 % de surface en biodiversité (ce qui équivaut aux SET pondérées). < 125 kg N / ha (miné + orga ) dont max 60 kg N/ha miné

< 90 kg P2O5 /ha dont max 60 kg P2O5/ha miné

< 160 kg K2O /ha dont max 60 kg K2O/ha miné

Désherbage chimique interdit sur prairies  sauf qq traitements localisés
	< 1,3 UGB/ ha de surface fourragère.

Prairies < 5 ans avec 1 ou 2 espèces doit représenter – de 15 % de la surface fourragère de l’exploitation

Pour la réimplantation de prairies : mélanges longues durées obligatoire (min 3 espèces complémentaires : graminées de fauche, graminées de pâture et légumineuses) .

< 50 kg N minéral /ha (moyenne de surface fourragère) et 120kg maxi organique et minéral.

Exploitation de surface fourragère (pâturage ou fauche) interdite moins de 1,5 mois après la date d’épandage de MO et moins de 3 semaines après la fumure minérale. 

Système d’affouragement zéro pâturage : interdit 

Affouragement complémentaire en vert : 1 seul repas/j

Superficie fourragère : au min 1 ha / vache laitière.

Au moins 6 mois de l’année pour las vaches laitières. Au minimum 0,33 ha de surface en herbe par vache laitière dont au moins 0,25 ha pâturable accessible depuis la salle de traite. Au minimum 2 ha de prairie pour 1 ha de maïs ensilage.< 4600 l lait / ha de surface potentiellement fourragère

	Socle de base (diagnostic et reporting)
	Diagnostic d’exploitation dont IEA

Cahier d’enregistrement du pâturage. 

Formation sur la gestion des surfaces pastorales
	Diagnostic d’exploitation (inventaire des ZH). Cahier d’enregistrement des pratiques de gestion (fauche, pâturage, ferti, phyto). Analyse de sol. Diag de la situation parasitaire. 
	Diagnostic bocager
	
	Cahier d’enregistrement de l’épandage obligatoire

Suivi des MO fertilisante hors exploitation agricole

	Engagements parcellaires
	
	Taux de chargement maxi à la parcelle. Pas d’amendement calcique
	
	
	

	Engagements unitaires
	
	Lutte contre les campagnols. Date de report de fauche. Chargement maxi sur certaines parcelles ZH. 

Messicoles si polyculture élevage
	
	
	

	Races
	Option possible pour les races menacées
	Option possible pour les races menacées
	
	Néant
	Montbéliarde or Simmental françaises ou croisement de ces 2 races (Comté) ; Race Normande uniquement à partir du 1er janvier 2017 (Livarot)

	Cultures
	Néant
	Néant
	Néant
	Néant
	Néant

	Aliments
	Néant
	Néant
	Néant
	Néant
	OGM interdit 

Produits d’ensilage et fermentés : interdits. 

Fourrages issus de l’aire géographique

Aliments complémentaires (graines, farines) < 1800 kg/VL/an

+ listes complètes des aliments interdits.  80% de la ration de base du troupeau  exprimée en matière sèche doit provenir de l’exploitation. En dehors du pâturage les vaches laitières disposent de foin. L’apport des aliments complémentaires est limité à    1800 kg par vache

	Transport du lait
	
	
	
	Néant
	Rayon maxi entre la ferme et la laiterie de 25km à vol d’oiseau

	Montant de l’aide 
	A définir
	A définir
	
	76 €/ha
	aucune


3.3 Première synthèse de l’état de réflexion des 4 ateliers

La travail sur les propositions formulées à l’issue du séminaire va se prolonger tant que les discussions avec le Ministère de l’agriculture seront ouvertes. Globalement les points forts de ces propositions de MAEC concernent la prise en compte d’une obligation de résultats et l’introduction de la progressivité. Le ciblage des mesures et la définition des engagements minimaux (seuil de base) restent encore à préciser. La cohérence avec les autres outils et mesures n’est pas encore acquise. En ce sens le ciblage de ces mesures constitue un enjeu majeur. 
	
	Points forts
	Points faibles

	MAE systèmes herbagers et pastoraux
	Bonne reconnaissance des pratiques existantes. Obligation de résultats
	Contractualisation à l’échelle parcellaire. Incohérence avec les autres cahiers des charges (ICHN, labels rouges). Pas de lien avec les démarches collectives produits

	MAE zones humides
	Diagnostic d’exploitation (IAE, système). Ciblage des systèmes avec Zones humides. 3 niveaux d’action (système, milieu, enjeu localisé). Progressivité
	Définition des engagements minimum à mieux préciser

	MAE bocage
	Réalisation d’un diagnostic bocager. Approche sur l’ensemble de l’exploitation. Système à points. Obligation de résultats
	

	MAE messicoles et bords des champs
	Diagnostic messicoles. Obligation de résultats
	Ciblage de la mesure


3.4 Le cas des systèmes herbagers et pastoraux

Animateur de l’atelier : JY Vansteelant, PNR Haut-Jura

Rapporteur de l’atelier : JL Langlois, PNR Vercors 

L’atelier a travaillé sur les MAET appliquées aux territoires et systèmes de production herbagers, y compris la thématique des zones pastorales. Une première analyse des mesures actuelles et des propositions d’améliorations avaient été faites dans le Pilat.

3.4.1 Eléments de diagnostic de la situation actuelle

Un diagnostic plus complet de la mise en oeuvre des MAET en secteur herbagé (fonctionnement du dispositif, gouvernance et cahier des charges des EU) a été établi en préparation du séminaire du Pilat puis complété lors de l’atelier par les PNR. Les éléments ci-dessous ne reprennent que quelques idées forces de ce diagnostic.  

Les atouts du dispositif 

Le fonctionnement actuel a globalement permis

· Une bonne adaptation des MAET au contexte et enjeux locaux via les possibilités d’empilement des EU.

· Une concertation et une discussion individuelle et / ou collective avec les exploitants lors de la construction des MAET ou sur certains territoires lors de la contractualisation notamment lorsque des diagnostics agri – environnementaux d’exploitation ont été réalisés.

· D’associer partenaires agricoles et environnementaux au dispositif

· Le maintien de la qualité écologique des secteurs à enjeux ciblés pendant 5 ans lorsque la contractualisation a été effective.

· Sur les territoires ayant développé des approches agri environnementale au niveau de l’exploitation ou milieu spécifique (type zones pastorale – Herbe 09), les diagnostics ont été indispensables pour la prise en compte des enjeux dans le fonctionnement des exploitations.
Les inconvénients du dispositif

· Difficulté à mobiliser d’autres financeurs que l’Etat et l’Europe en particulier le niveau régional

· Le ciblage des MAET sur zones à enjeux (N2000 et DCE), en l’absence de contributeurs locaux, limite les contractualisations et les analyses à l’échelle de l’exploitation.

· La contractualisation à l’échelle parcellaire peut être réductrice : non prise en compte du fonctionnement global des exploitations herbagères et notamment des possibilités des effets de report d’intensification suite à un engagement partiel en MAET. 

· Bonne reconnaissance des pratiques existantes mais les MAET sont  peu incitatives pour des modifications profondes de pratiques. Manque de progressivité possible des engagements.

· Des incohérences peuvent exister entre les objectifs des MAET et le fonctionnement d’autres dispositifs d’aides agricoles (plages de chargement de l’ICHN, définition locale des surfaces agricoles,…) ou les cahiers des charges de démarche de labellisation des produits.

· Les démarches MAET sont rarement en lien avec les démarches collectives « produits ».   

· La date d’engagement au 15 mai est très contraignante, notamment en zone de montagne.

· L’animation générale et l’accompagnement des exploitants en cours de contrats sont souvent sous-estimés ou sous-réalisés.

3.4.2 Pistes d’amélioration envisagées

Sur la base du diagnostic, les pistes d’amélioration du dispositif ont été évoquées, afin que le futur dispositif permette de : 

·  mieux prendre en compte le fonctionnement des exploitations herbagères (diagnostic agri environnemental à l’échelle de l’exploitation) : définition des marges de progrès possibles avec prise en compte de critère d’autonomie fourragère des exploitations, des effets de reports,… 

·  développer la progressivité des engagements et la reconnaissance des progrès globaux sur l’exploitation : le dispositif MAET devenant un outil de mise en place de démarche de progrès agri – environnemental

·  mieux prendre en compte les efforts de restauration et de reconquête des milieux 

·  permettre une contractualisation sur des zones à enjeux biodiversité – eau défini localement (à l’échelle d’un PNR par exemple), plus large que les zones Natura  - DCE. Il s’agit notamment de prendre en compte les autres enjeux pouvant exister sur les territoires (corridors écologiques par exemple) et d’être plus en cohérence avec les échelles de fonctionnement des exploitations.

·  améliorer le dispositif d’animation et de suivi des MAET ainsi que de leur impact

·  améliorer les cahiers des charges de certains EU ou d’en harmoniser la mise en oeuvre. La mise en place d’un réseau permettant les retours d’expériences sur les diverses situations de mise en oeuvre et leurs résultats est proposée 

·  intégrer une progressivité dans les engagements et une souplesse permettant l’ajustement des cahiers des charges en cours de contrats (type Herbe 09)

·  développer des MAET à obligation de résultats ou de moyens agrégés, en développant des indicateurs simples de suivi et de contrôles (type Herbe 07), laissant plus de souplesse aux exploitants dans la réalisation de leurs engagements, tout en garantissant un certain niveau de résultat

· renforcer les démarches collectives et notamment celles en lien avec démarches produits
Le dispositif proposé combine une MAET « système » apparentée à une MAET d’entrée de gamme qui se définit au niveau de l’exploitation herbagère et des MAET « parcelles » soutenant la mise en oeuvre de pratiques agricoles favorables aux enjeux spécifiques (natura, DCE, TVB,…). Ces MAET parcelles reprendraient le fonctionnement actuel d’EU à obligation de moyen ou de résultats.

3.4.3 Objectifs de la MAEC Système herbager-pastoraux

Lors du séminaire du Pilat, nous avions ébauché les objectifs et critères possibles que pourraient intégrer une MAEC système herbager-pastoraux


3.4.4    Etat des réflexions au sein de l’Association Française du Pastoralisme

Parallèlement aux réflexions des Parcs, l'Association française de pastoralisme (AFP) a fait une proposition, présentée lors d’une réunion le 28 mars du groupe de travail « pastoralisme » du BATA. La définition des surfaces cibles pouvant servir de base à la caractérisation des systèmes d’exploitations éligibles à la MAEC « système herbagers et pastoraux » ainsi que les modes de caractérisation ont été retenus par les membres de ce groupe. 

Ces surfaces cibles correspondent aux "surfaces pastorales et herbagères peu intensives", (cf. schéma ci-dessous). Elles correspondent à priori aux types de surfaces herbagères que les MAEC entendent préserver, maintenir et développer.

Une MAEC «système herbagers et pastoraux » ou d’entrée de gamme envisage de soutenir les systèmes d’exploitation présentant au sein de leur Surface agricole utile (SAU) une part significative de ces surfaces cibles. Ces surfaces cibles doivent cependant être véritablement intégrées dans le fonctionnement de l’exploitation et mises en valeur.  
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Les surfaces cibles sont destinées au pâturage ou à la fauche. Elles sont définies comme : 

· au sein de la SAU : les prairies permanentes de 10 ans et plus, les landes et parcours (avec boisement < 10%), les alpages et estives individuels,

· hors SAU : landes improductives (dont les landes pâturées occasionnellement), bois et forêt (dont bois pâturés avec un taux de boisement ≥ 10%), alpages et estives collectifs.

Les 3 modes de caractérisation possibles des surfaces cibles sont (cf. schéma ci-après) :
- la végétation (état de végétation, présence de plantes caractéristiques,…)

- la productivité

- les pratiques de gestion

L'examen des structures de végétation et la présence de plantes indicatrices sont deux éléments permettant de se rapprocher d’un fonctionnement basé sur des obligations de résultats et de s’affranchir des problèmes de disparités régionales et locales de définition des plages de productivité et de pratiques.

3.4.5    Groupe de travail du BATA
Différents points qui font consensus au sein du groupe de travail « pastoralisme » du BATA, ont été retenus également par l'atelier :

· la MAEC système est une MAE d’entrée de gamme, basée sur des :
· surfaces et / ou systèmes cibles : systèmes gérant des surfaces d’estives, de landes et de prairies permanentes peu productives,

· les critères de définition des surfaces herbagères peu intensives possibles (bases nationales avec déclinaisons régionales) :

· longue durée d’implantation : au moins 10 ans

· une fertilisation minérale nulle à faible 

· des pratiques phytosanitaires nulles à faibles 

· une utilisation minimale par le pâturage et/ou la fauche

· la présence d’une végétation définie 

· végétation spontanée – semi naturelle

· présence de plusieurs strates (herbacées, ligneux bas, ligneux haut)

· diversité des espèces

· une tolérance est évoquée pour certains types de travaux (ex. sur-semis après dégâts,...)

3.4.6    Travail sur la base de la proposition de SCOPELA 

En intégrant les éléments issus des réflexions de l’AFP, du BATA et des Parcs, une MAEC « système herbagers et pastoraux » a été proposée par Scopela et débattue par l’atelier Parcs. Le tableau ci-dessous présente l’état des débats et réflexions du groupe. 

La MAEC proposée se compose d’une base comprenant 4 critères – engagements et de critères – engagements au choix (ou optionnels) permettant d’accompagner l’exploitant dans une progressivité. 

La base de la MAEC comporte 4 critères-engagements :

	
	Critères - engagements
	Indicateurs possibles
	Seuils - pourcentage
	A définir, en suspens

	1
	Exploitation agricole d’élevage, considérée comme productrice de lait, de viande, ou d’animaux (indépendamment de sa taille)
	Obligation d'élevage
Exclusions des élevages de loisir 

Intégration des pluri-actifs 

% minimum du revenu de l’exploitation lié à la production agricole ?
	
	Quid pour système vente d'herbe et d’entrepreneur d'estive

Définition des critères d'exclusion des élevages de loisir

Notion de part de revenu de l'exploitation très variables

	2
	Avoir une part minimale de surfaces « pastorales et herbagères peu intensives » dans le système fourrager
	Part  de surfaces « pastorales et herbagères peu intensives » dans la SFP 
	50 % de la SFP

(possibilité de 30 % en année 1 à condition d'atteindre 50 % en année 3)

Possibilité d’adaptation infra régionale et infra régionale des seuils ?
	Critères clés (végétation hétérogène, espèces indicatrices,...) et types de milieu
Accompagnement collectif ? 

Possibilité de progressivité sur % de surfaces cibles déclarées en année 1

Modalités de prise en compte des surfaces hors SAU ?

Encadrement des adaptations régionales et infra régionales?

	3
	Privilégier le pâturage dans le système d’exploitation
	Présence d'un  lot d'animaux (ou une fauche) au moins une fois par an sur les surfaces cibles (définition nationale avec adaptation locale) 

Minimum un lot pendant une saison sur une partie des surfaces « pastorales et herbagères peu intensives » utilisée
Tenue d’un cahier d’enregistrement des pratiques de pâturage
	1 lot minimum


	Définition d'un lot ?

Sur toute ou partie de la surface éligible (quid des surfaces cibles uniquement fauchées ?)

Echelle de définition des saisons et lot (national – régional).

	4
	Réaliser et mettre à jour un autodiagnostic, pour définir l’état initial de l’exploitation et son évolution par rapport aux engagements de la MAEC  (plan de progrès sur 5 ans)
	Diagnostic réalisé et mis à jour annuellement
	aucun
	Possibilité d’accompagnement individuel et collectif ?

Niveau d’exigence et encadrement des auto-diagnostic ?




Liste d'engagements optionnels, (non exhaustive), donnant lieu à une rémunération supplémentaire :
	
	Critères - engagements
	Indicateurs possibles
	Seuils - pourcentage
	A définir, en suspens

	5
	Faire réaliser et mettre à jour un diagnostic de la fonctionnalité des infrastructures agroécologiques sur les autres surfaces de l’exploitation.
	Diagnostic de la fonctionnalité des infrastructures agroécologiques sur les surfaces non  définies comme « pastorales et herbagères peu intensives » de l’exploitation.
	aucun 
	Contenu à définir à l'échelle du territoire

	6
	Privilégier le pâturage dans le système d’exploitation
	Part des surfaces uniquement pâturées / surfaces pastorales et herbagères peu intensives totales (pâtures et fauches)
	> 50 % (à fixer au niveau régional)
	Définir les interventions mécaniques d'entretien possibles. 

	7
	Favoriser l’apprentissage alimentaire des animaux 
	Part des animaux de renouvellement élevés sur la ferme (nés ou achetés avant 6 mois pour les petits ruminants, ou 1an pour les bovins, équins et azins) étant au pâturage sur les surfaces pastorales ou peu intensives pendant la période de pâturage.
	90 %
	Adaptation locale du taux ? 

	8
	Valoriser les rations composées d’une diversité de fourrages 
	Stockage des fourrages permettant le tri et la distribution des fourrages selon leur qualité.

 Vérification sur bâtiment et organisation du travail
	> 50 % des fourrages stockés
	

	9
	Favoriser les rations à base de fourrages non fermentés
	Système foin – regain (part dans les rations)
	100 % des fourrages grossiers et secs

0 % de fourrages fermentés
	

	10
	Compostage des fumiers
	Part des fumiers compostés
	100 %
	Précision des modalités de compostage requise (cf CTE)

	11
	Accueil de ruches sur l’exploitation
	Accueil effectif (convention avec un apiculteur) ou autorisation pour accueillir (déclaration)
	Nombre de ruches minimum 
	Seuil à préciser 

	12
	S'engager dans une démarche de raisonnement des traitements parasitologiques
	Diagnostic
	
	En lien avec la mesure « s'engager dans une  lutte antiparasitaire adaptée » 

	13
	Se former à la valorisation  des surfaces pastorales et des fourrages grossiers
	Suivre une formation   
	Avant année 3
	


3.4.7 Quelques éléments de réflexions  et questionnements : 
Les points suivants ont fait l’objet de débats au sein du groupe, mais n’ont actuellement pas pu être approfondis collectivement et tranchés. Ils sont néanmoins présentés considérant qu’il est essentiel de pouvoir y apporter des éléments de réponse prochainement (en lien avec les travaux des autres lieux de réflexions nationaux). 

- Il est nécessaire de prévoir un fort différentiel de rémunération entre de la base de la MAEC système (les 4 premiers critères) et la rémunération des engagements optionnels ; ceci afin d'avoir une forte incitation à la progressivité.

- Faut il intégrer dans les éléments de base, un "garde fou" sur la conduite des autres surfaces de la SFP ou considère- t-on que les exigences du verdissement suffisent ? 

- Quelle est la base du paiement : la SAU, la SFP, les surfaces cibles ?

- Quelle est la nécessité d'un opérateur agri environnemental et à quel niveau : accompagnement de la MAEC système (définition et accompagnement des auto diagnostics), mise en place des MAEC parcellaires (définition des zonages à enjeux, Plan d’action agro-environnemental (PAE), accompagnement des contractualisations, formations et suivis,…) ?

- Il convient de distinguer les mesures de maintien des systèmes (base) et les mesures de progressivités possibles (avec ou sans accompagnement ?)

- Prévoir des mesures spécifiques pour les entités collectives ? (GP...)

- Comment se fait l'engagement dans la progressivité notamment dans la MAEC système (augmentation de la part de surfaces cibles ?)

- Quel dispositif d'accompagnement et de formation prévoir ? Faut il le rendre obligatoire (comme pour les mesures phyto ?)

3.5 Le cas des systèmes herbagers en zones humides
Animateur de l’atelier : Régis Vianet, PNR Camargue

Rapporteur de l’atelier : François Pinet, PNR Brenne

3.5.1 Introduction

Les réflexions de l'atelier MAE en Zone humide des 04 et 05 avril 2013 font suite à celles des 14 et 15 décembre 2012 dans le PNR du Pilat. En décembre les réflexions ont principalement porté sur l'analyse des dispositifs actuels et des principaux atouts et faiblesses. Il en est apparu la nécessité d'avoir une approche spécifique pour les milieux humides en système herbager et polyculture élevage. Lors du deuxième séminaire des 4 et 5 avril a été approfondi le contenu des engagements selon 3 niveaux. Un niveau système d'exploitation avec une large possibilité de souscription des exploitants, un niveau milieu humide présent sur l'exploitation et représentant une part non négligeable, un niveau parcellaire permettant de cibler des enjeux locaux. La synthèse ci après s'organise autour de 4 points :

1- Principes généraux,

2- Diversité de situations en lien avec les zones humides,

3- Propositions de mesures pour des exploitations majoritairement situées en ZH ou présentant des surfaces en ZH,

4- Suggestions.

3.5.2 Principes généraux

1 - Souhait d'une simplification sans pour autant perdre en obligation de résultat.
2 - Les Parcs souhaitent que le territoire de chaque Parc soit reconnu comme territoire d'éligibilité des futures MAE quelque soit le niveau de spécificité des enjeux locaux. Et en particulier que outre l'approche territoriale imposée par Natura 2000 ou la DCE, il soit possible de mettre en œuvre des MAE sur l'ensemble du Parc et pouvoir ainsi porter un projet agri-environnemental à l'échelle d'un territoire de projet (cœur de métier).

3 - Les Parcs sont généralement des organismes reconnus et légitimés pour stimuler la souscription des MAE sur leur territoire comme organisateur, ou coordonnateur (délégation) à d'autres structures. Néanmoins, il semble nécessaire que ce rôle soit plus « officialisé ».

4 - Le diagnostic d'exploitation et des parcelles sont importants et génèrent des questionnements récurrents.

- Importance de réaliser les diagnostics à la bonne saison (problème de la date du 15 mai).

- Importance d'avoir une vision globale à l'échelle de l'exploitation.

- Reconnaissance de l'intérêt des diagnostics, mais aussi de la lourdeur qui leur est inhérente (économie, agronomie, pédologie, écologie...) et des conclusions à formuler sur le système d'exploitation.

Conséquences sur le temps à passer par une ou plusieurs personnes, une ou plusieurs structures et donc des aspects financiers (animation) à programmer aussi. (Qui, Quand, Comment, Moyens, Saison, Validité...?).

5 - Un suivi terrain à t + 2 ou t + 3 et une évaluation finale des MAE sont à prévoir.

- Les Parcs naturels régionaux sont généralement des animateurs Natura 2000 tous n'ont pas accès aux mêmes sources de données... Il existe des disparités nationales entre les territoires d'application des MAE. Une harmonisation administrative serait la bien venue (accès aux RPG, aux données associées...).

- Il est généralement difficile d'accéder aux données finalement engagées (contractualisées) par les agriculteurs au moment de la déclaration PAC.

6 - La construction d'une MAE doit pouvoir être envisagée sereinement en connaissant (en ayant préparé à l'amont) les modalités de contrôle et en particulier avec les services de l'ASP... Anticiper, dès la construction des MAE, l'évaluation (à une évaluation) naturaliste et socio économique pertinente finale. Penser à différencier (ou pas) les critères d'éligibilité naturaliste de la parcelle et la méthode de suivi/évaluation.

7 - De bons critères de définition des Zones Humides s'avèrent indispensables. Les critères de détermination (de qualification) d'une parcelle (au moment du diagnostic) (notamment pédologiques ou floristiques) seront-ils reconnus et retenus pour la prochaine programmation ?

8 - Deux systèmes d'exploitation différents sont à considérer : l'élevage herbager et la polyculture élevage.
9 – Proposition : On pourrait retenir qu'une exploitation est en zone humide dès-lors que au moins 10 % de la surface de l'exploitation est considérée comme ZH. Ce seuil pourrait être adapté au niveau local, notamment en fonction de la taille des territoires classés « zone humide ».

3.5.3  Diversité de situations en lien avec les zones humides

- Une exploitation n'est généralement pas entièrement en zone humide.

- Les parcelles de zone humide d'une exploitation ne sont pas nécessairement contiguës.

- Les parcelles de zone humide d'une exploitation ne sont pas nécessairement toutes dans un « territoire éligible aux critères spatiaux » MAE (vs MAET actuelles).

- Une exploitation éligible (territoire MAE) n'est pas nécessairement constituée que de parcelles de milieux humides. Il peut également y avoir des milieux prairiaux mésophiles, mésohygrophiles, secs... qui présentent aussi de nombreux intérêts naturalistes.

- Enfin, des territoires et des exploitations sont constitués de mosaïques prairiales (sèches, mésophiles et humides).

Deux cas de figure pourraient ainsi se présenter :
- a/ Si au moins 10 % de l'exploitation est couverte de ZH alors aller vers une MAE ZH (cf. point n°3 (ci-après) relatif aux propositions de mesures) et ou un engagement de l'exploitation dans la mesure socle ZH.
- b/ Si moins de 10 % de l'exploitation possède des ZH alors aller vers une MAE système générale (ex : polyculture élevage) ou vers des engagements unitaires parcellaires intégrant l'enjeu ZH
En effet il faut pouvoir ici aussi dans ce cas de figure proposer des mesures qui permettent de préserver les zones humides présentes même en faible proportion sur l'exploitation. Dans les systèmes « généraux » les zones humides doivent être prises en compte avec encore plus d'importance. La MAE système générale doit absolument les intégrer. En système polyculture élevage il serait important de proposer une contractualisation des ZH en place voire de pouvoir en créer de nouvelles (restauration, reconquête) et d'insister sur l'intérêt d'avoir une diversité de cultures (au moins 4).

3.5.4 -3- Propositions de mesures pour des exploitations en ZH

Les exploitations ciblées ici peuvent néanmoins être de deux types :

- (a) Système herbager, (probablement le plus fréquent)

- (b) Système polyculture élevage.

Quel que soit le système concerné (a) ou (b), les mesures retenues s'emboîtent depuis des aspects globaux (MAE système général) jusque vers des aspects ciblés (Engagements à la parcelle). La notion de progression (vs amélioration) sera abordée au deuxième niveau (Système ZH – cf. point 3.2 (ci-dessous)).

A/ Si au moins 10 % de ZH sur l'exploitation
3-1 / Dispositif –EU-Socle-Exploitation-ZH (vs au moins une partie de l'exploitation est en ZH ou possède suffisamment de ZH = SEZH 10 % mini )

- Aller au delà des exigences BCAE (dont les éléments fixes du paysage) intensité à définir

- Fixe les orientations générales à l'échelle de l'exploitation comme :

¤ le % (10 %) de surface minimale de l'exploitation ayant des ZH pour accéder à cette mesure.

¤ le taux de chargement moyen à l'année à l'échelle de l'exploitation < 1,4 UGB.

¤ le % (80 %) STH de l'exploitation à conserver

¤ l’enregistrement des pratiques

¤ le taux de fertilisation à fixer à l'échelle de l'exploitation (bien au delà des exigences de la conditionnalité et à préciser localement )

¤ aborder la question de la vermifugation (vs préservation de la biodiversité)

¤ d’envisager un plafonnement (à la surface ?)

¤ de conserver les ZH existantes de l'exploitation
On maintient à 1,4 UGB moyen à l'année ce qui n'empêche pas d'avoir sur certaines périodes des chargements plus élevés. Concernant la ferti. ce devrait être inférieur à 60-60-60. Ou alors ce ne sera pas rémunéré !!

- Modalités :
¤ un Diagnostic de niveau 1 (léger)

¤ non retournement des PP

¤ assolement avec 4 cultures minimum en système polyculture élevage

- Architecture

¤ Ensemble de l'exploitation (3-1 / EU-Socle-Exploitation-ZH)

2. / Dispositif -MAE-ZH
(Concerne l'ensemble des ZH de l'exploitation).

Les ZH sont souvent une partie d’îlot agricole avec des zones sèches, en périphérie, îlot géré de manière homogène, pour un agriculteur. Il s'agira de vérifier localement si le découpage des îlots est réaliste.

Toutefois la possibilité de détourer les ZH est bien réelle comme cela est fait pour des secteurs à enjeux.

- S'engager dans la gestion globale de toutes les ZH de l'exploitation (ou au moins 80 % de la surface de celles ci et éléments ponctuels en ZH et suivant le diagnostic).

- Conserver absolument l'ensemble des éléments fixes du paysage des parcelles en ZH.

- Avoir un taux de chargement moyen à l'année < 1 UGB sur les ZH et restriction locale à définir selon critères floristiques, faunistique et degré d'humidité.

- Ne pas changer la nature chimique du sol (Chaulage...).

- Garder le caractère humide des ZH ; pas de drainage même superficiel, sauf ressuyage des terres.

- Objectif. :

- Ex 1. : Garder la liste d'espèces « caractéristiques » identifiées lors du diagnostic d'exploitation.

- Ex. 2 : Intégrer la notion de progressivité et d'amélioration (Botanique (floristique – habitat), Faunistique...) d'une parcelle ou deux en ZH de l'exploitation si fort enjeu localisé.

- …

En prolongement de l’exemple n°2 les marges de progrès pourraient être dans la durée d’un contrat de 5 ans d’atteindre :

· L’augmentation de la STH – 10 % (Prairie Permanente en ZH et Prairie Permanente en conditions mésophiles ou sèches)

· La diminution de 30 à 50 % de la fertilisation (NPK) à la parcelle ZH sans augmenter celle de l'exploitation à surface constante (*)
· La diminution de 30 à 50 % des phytosanitaires à la parcelle ZH sans augmenter celle de l'exploitation à surface constante

· La possibilité de créer un élément fixe du paysage (mare, haie, ripisylve, arbre isolé...) selon le diagnostic.

(*) Adapter au cas par cas certains fertilisent déjà peu (30 U) ou pas dans ce cas difficile de diminuer. De plus, l’exploitant doit pouvoir gérer ces effluents, favoriser certains types d’apport de l’organique plutôt que du minéral, du compostage par exemple 
- Modalités :

¤ Diagnostic niveau 2 (moyen) sur l'ensemble des ZH de l'exploitation

¤ L'élaboration d'une notice de gestion des ZH de l'exploitation.

- Architecture :

¤ Ensemble de l'exploitation Dispositif –EU-Socle-Exploitation-ZH (3-1) + Ensemble des ZH de l'exploitation Dispositif _MAE-ZH (3-2)

Ou

¤ Ensemble des ZH de l'exploitation Dispositif _MAE-ZH (3-2) seulement.

3-3 / Dispositif combinaison / EU_MAE-ZH Patrimoniale
(Parcelle enjeu localisé)

Concerne quelques parcelles « à forts enjeux » en ZH de l'exploitation.

¤ Engagement de toutes les parcelles concernées par ce même enjeu (ou ces enjeux)

¤ 0 fertilisation 

¤ 0 amendement

¤ Cahier des charges à la parcelle à respecter (nombre et date de fauche, chargement instantané...)

¤ Mise en défens possible.

- Modalités :

¤ Diagnostic niveau 3 (fort) sur quelques parcelles « à forts enjeux » de ZH de l'exploitation

¤ Elaboration d’une notice de recommandations pour les parcelles concernées. 

- Architecture

¤ Ensemble de l'exploitation Dispositif –EU-Socle-Exploitation-ZH (3-1) + Ensemble des ZH de l'exploitation Dispositif _MAE-ZH (3-2) + Parcelles à enjeu localisé EU_MAE-ZH Patrimoniale (3-3)

Ou

¤ Ensemble des ZH de l'exploitation Dispositif _MAE-ZH (3-2) + Parcelles à enjeu localisé EU_MAE-ZH Patrimoniale (3-3)

B/ Si - 10 % en ZH présents sur l'exploitation :
3-4 Dispositif EU ZH localisée remarquable 
¤ S'engager dans la gestion globale de toutes les ZH de l'exploitation et suivant le diagnostic établi

¤ Taux de chargement moyen à l'année < 1 UGB et restriction locale à définir selon critères floristiques, faunistique et degré d'humidité...). Possibilité de prévoir un chargement instantané et donc aussi une durée de pâturage...

¤ Ne pas changer la nature chimique du sol...

¤ Garder le caractère humide des parcelles, pas de drainage même superficiel sauf ressuyage des terres.

Objectif. :

¤ Garder la liste d'espèces « caractéristiques » identifiées lors du diagnostic d'exploitation.

¤ Intégrer la notion de progressivité et d'amélioration (Botanique et ou floristique, habitat, Faunistique...) d'une parcelle ou deux en ZH de l'exploitation si fort enjeu localisé.

- Modalités :

¤ Diagnostic niveau 3 (fort) – quelques parcelles « remarquables » de ZH de l'exploitation.

¤ Mini plan de gestion de chaque parcelle concernée.

- Architecture possible

¤ Ensemble de l'exploitation Dispositif –EU-Socle-Exploitation-ZH (3-1) + Dispositif EU ZH localisée remarquable (3-4)

Ou

¤ Ensemble des ZH localisées remarquables Dispositif EU ZH localisée remarquable (3-4) seulement

3. / Suggestions
¤ Que les données engrangées lors du diagnostic soient utiles à l'agriculteur dans la gestion de son exploitation.

¤ Prévoir une animation en cours de mise en œuvre du projet agri environnement pour expliquer à l'exploitant, l'accompagner.

¤ Dans la prochaine programmation les parcs, notamment en ZH, pourraient positionner leurs territoires sur des expérimentations :

· 1/ de type écopoints

· 2/ de démarches de progrès

3.6 Le cas des systèmes bocagers
Animateur de l’atelier : Guillaume Dhuiège, PNR Avesnois

Rapporteur de l’atelier : Laurent Cournault, PNR Morvan 

3.6.1 Objectifs

Le bocage est un paysage caractérisé par la présence d’un réseau linéaire de haies, d’alignements d’arbres, d’arbres isolés… qui entourent/cloisonnent les parcelles de prairies et de cultures. 

Il est défini par : 

· le type de haies (composition, structure, gestion) ou de clôtures végétales,

· la forme et les dimensions du maillage (densité de haies, degré de fermeture,)

· le type d’exploitation des parcelles (prairies de fauches, pairies pâturées…) 

· l’origine du bocage (défrichement, cloisonnement…)

Le bocage combine de nombreuses fonctionnalités qu’il convient de préserver :  

· Agronomique : brise-vent, ombrage pour le bétail, clôture, protection contre phénomènes climatiques (vent, températures extrêmes,…)

· Ecologique : lieux de vie, d’abri, de reproduction de nombreuses espèces animales et végétales inféodées à ce type de milieu
· Anti-érosive : préservation des sols, diminution de la vitesse des ruissellements, limitation du transport des particules solides (limons et sables), des éléments fertilisants et des matières actives…
· Hydraulique : participation à la gestion qualitative et quantitative de la ressource en eau 

· Paysagère : cadre de vie, identité du territoire,…

· Energétique : potentiel de production pour la filière Bois-énergie

· Climatique : régulation hygrométrique, stockage de carbone…

Cet engagement unitaire vise à maintenir l’écosystème bocager sur l’ensemble de la Surface Agricole Utile de l’exploitation agricole. 

3.6.2  La ligne de base :

· De manière générale nous assistons à une régression des éléments bocagers (haies, arbres…) présents sur les exploitations agricoles en faveur de la mise en culture des emprises des éléments bocagers. 

· De même, les éléments bocagers présents sont entretenus de manières non adéquates pour assurer les nombreuses fonctionnalités du bocage.

3.6.3 Définition locale :

· Définir, pour chaque territoire, une liste d’éléments constitutifs du bocage éligibles (haies, émondes, arbres têtards, alignements d’arbres, ripysylve…)

· Définir, pour chaque territoire, et pour chaque type d’éléments constitutifs du bocage, un plan de gestion adéquat qui précisera les modalités d’entretien et le cas échéant de réhabilitation des éléments engagés 

· Définir, pour chaque territoire, le nombre de points/ha minimum pour accéder à la mesure

3.6.4 Rémunération :

Le montant de l’aide est calculé par comparaison entre la perte de surface occupée par les éléments constitutifs du bocage éligibles et la marge brute qui serait dégagée par une mise en culture de ces surfaces.

Chaque élément constitutif du bocage éligible à la mesure et défini au niveau local, se verra attribué un nombre de point, qui, lui-même aura un coût de rémunération (€) calculé au regard de l’équivalence de surfaces de biodiversité (Grille BCAE – équivalence surface de Biodiversité ).
La rémunération ne pourra intervenir qu’au-delà du seuil du verdissement de la PAC.

Exemple de calcul :

1 point « Haie » = 1 mètre linéaire de haie = 5 m² d’emprise * 500 € (marge brute/ha) 

(1pt haie = 0,25 € le point 

1 point « Arbres » = 1 arbre = 7 m² d’emprise * 500 € (marge brute/ha) 

( 1pt arbre = 0,35 €

1 point « Alignement d’Arbres » = 1 mètre linéaire d’alignement = 0,7 m² d’emprise * 500 € (marge brute/ha) 

1pt alignement = 0,035€

Une exploitation de 50 ha comprend 3000 ml de haies, 100 arbres et 500 ml d’alignements

Haie : 3000 * 0,25 = 750 € 

Arbres : 100 * 0,35 = 350 €

Alignements : 500 * 0,035 = 17,5 €

( Soit : 1117,50 €/an où 22,35 €/ha auquel il faut soustraire le seuil du verdissement.

=> *50 points= 12,50€ / ha

3.6.5 Eléments à contractualiser (cahier des charges- contrôles) 
	Eléments techniques
	Modalités de contrôle
	Pièces justificatives

	Faire réaliser, par une structure agrée, un diagnostic initial des éléments bocagers
	Sur place : vérification de l’existence du diagnostic 
	Diagnostic initial

	Maintenir l’ensemble des éléments bocagers présent sur l’exploitation au moment de la signature du contrat.


	Vérification sur place de la présence des éléments bocagers
	Contrôle visuel


3.6.6 Compatibilité et cumul avec les autres engagements 

CI4 – DIAGNOSTIC D’EXPLOITATION

LINEA_01 - ENTRETIEN DE HAIES LOCALISEES DE MANIERE PERTINENTE 

LINEA_02 - ENTRETIEN D’ARBRES ISOLES OU EN ALIGNEMENTS 

LINEA_03 - ENTRETIEN DES RIPISYLVES

LINEA_04 - ENTRETIEN DE BOSQUETS

LINEA_05 - ENTRETIEN MECANIQUE DE TALUS ENHERBES

LINEA_06 - ENTRETIEN DES FOSSES ET RIGOLES DE DRAINAGE ET D’IRRIGATION, DES FOSSES ET CANAUX EN MARAIS, ET DES BEALIERES 

LINEA_07 - RESTAURATION ET/OU ENTRETIEN DE MARES ET PLANS D’EAU

3.6.7 Architecture finale proposée

SCHEMA DE PRINCIPE :

3.7 Le cas des plantes messicoles
Animatrice de l’atelier : Marie-Julie Parayre, PNR Haut-Languedoc

Rapporteur de l’atelier : Sophie Gesta, PNR Pyrénées Catalanes

Le Plan National d’Action en faveur des plantes messicoles fait le constat d’une diminution de ces plantes qui sont, pour certaines, en voie de disparition. Pour préserver cette biodiversité spécifique, les parcelles particulièrement riches en espèces doivent être ciblées par un dispositif adéquat. C’est la raison pour laquelle, pour la prochaine programmation, nous proposons une MAEC à obligation de résultats « messicoles ». 

La mesure proposée est à dite « à obligation de résultats », l’objectif est donc de maintenir la présence de ces plantes. En conséquence, les parcelles qui seront contractualisées avec cette MAEC seront celles qui accueillent déjà ces plantes au moment de la signature. 

3.7.1 Principe général
D’une manière générale, les pratiques agricoles favorables aux plantes messicoles sont : pas ou peu de traitements, des rotations diversifiées, un travail du sol uniquement en surface et pendant des périodes adaptées mais ce labour est nécessaire à l’expression des messicoles. En ce sens les systèmes de production de polyculture-élevage qui autoconsomment leurs céréales, les exploitations situées sur des terrains superficiels (type causse) et les exploitations en agriculture biologique, sont autant de situations favorables au maintien des messicoles. L’utilisation de semences fermières est aussi un facteur favorable dans la mesure où une partie des plantes messicoles « suivent » les cultures de céréales grâce au transport dans les semences alors que les semences certifiées en sont, par nature, exemptes. Les systèmes d’exploitation permettant le maintien de cette flore caractéristique étant très différents en fonction des régions, la solution d’une MAEC à obligation de résultats est celle qui a été jugée comme étant la plus adaptée. 

3.7.2 Engagements généraux

En contractualisant cette future MAEC, l’agriculteur ne s’engagerait pas sur ses pratiques, seulement sur sa capacité à maintenir la présence des plantes dans la durée. 
3.7.3 Engagements additionnels spécifiques aux cultures annuelles

Nous ajoutons une spécificité dans la construction de cette mesure lorsque celle-ci concerne la contractualisation de cette MAEC sur des parcelles de cultures annuelles. En effet, afin de concourir à l’objectif de maintien de ces plantes qui, on l’a vu, nécessitent une association avec une culture et un travail du sol pour se maintenir, sur chaque territoire, sera défini le nombre d’années p où la présence des plantes messicoles est attendue sur les parcelles de cultures annuelles contractualisées. Ce seuil doit être au minimum de 3 années et peut aller jusqu’à 5. Il correspond au nombre d’années où une culture favorable à l’expression des plantes messicoles est implantée sur la parcelle (culture semée à l’automne). Ces 3 années se justifient par la capacité de certaines graines à vivre 3 ans maximum.

Cet engagement de moyens ne concerne pas la MAEC si elle est contractualisée sur une parcelle en cultures pérennes ou en maraîchage. 

3.7.4 Zonages
Cette MAEC devra être proposée sur des territoires à enjeux, ciblés comme prioritaires. La liste des territoires entrant dans cette catégorie devra être définie régionalement, en concertation avec les structures compétentes et sur la base des connaissances actuelles de présence réelle ou potentielle des plantes messicoles. 
3.7.5 Critères d’éligibilité de la parcelle
La parcelle sera éligible à la contractualisation de cette MAEC si elle est située dans un territoire défini comme prioritaire. Elle pourra être contractualisée si elle respecte le contenu du cahier des charges de la mesure. 

3.7.6 Contenu du cahier des charges de la mesure

3.7.7 Engagements généraux

Un diagnostic écologique à la parcelle devra être réalisé avant la contractualisation. Sa réalisation est à la charge de l’opérateur qui porte la MAEC sur le territoire prioritaire. 

Cette MAEC « messicole » est basée sur un engagement unitaire de type HERBE_07, c'est-à-dire que l’obligation de résultats se manifestera par la présence effective de plantes messicoles sur la parcelle. 

Deux listes de plantes messicoles seront élaborées : une liste de plantes messicoles dites ordinaires, une liste de plantes messicoles dites patrimoniales. Ces deux listes concourent à l’objectif global de préservation des plantes messicoles :

· la liste de plantes messicoles ordinaires permet de conserver des milieux favorables à l’expression de la diversité de ces plantes

· la liste de plantes messicoles patrimoniales permet de préserver des parcelles qui accueilleraient une espèce rare particulièrement importante dans pour autant qu’elle ne soit riches en autres espèces de messicoles

Cette MAEC à obligation de résultats comporte une obligation en termes de présence attendue de plantes messicoles. Pour chaque territoire, l’opérateur définira le nombre d’années p où la présence des plantes messicoles est attendue sur les parcelles contractualisées. 

Pour les cultures annuelles, ce nombre doit être au minimum de 3 années et peut aller jusqu’à 5. Il correspond au nombre d’années où une culture favorable à l’expression des plantes messicoles est réalisée sur la parcelle soumise à rotation (culture semée à l’automne).

Pour les cultures pérennes, le nombre d’années doit être de 5. En raison de l’absence de modification des cultures en place, la présence des messicoles est attendue chaque année pendant les 5 années que dure l’engagement. 

Pour les cultures maraîchères, ce nombre doit être au minimum de 2 années et peut aller jusqu’à 5. En effet, dans les cultures maraîchères, les plantes messicoles peuvent se développer dans les inter-rangs extensifs et dans les cultures elles-mêmes lorsqu’il y a des cultures d’hiver (type pois, fève, ail, échalote) et des cultures intermédiaires. La rotation va rarement au-delà de 2 cultures d’hiver (type pois) sur 5 ans. Ce sont ces années-là que les messicoles se développent et peuvent effectuer un cycle complet. Les cultures intermédiaires et les inter-rangs les accueillent les années intermédiaires, s’ils ne sont pas traités aux herbicides. 

Il n’est pas possible ici de se baser sur une perte de rendement lié à la présence de messicoles, le rendement en maraîchage étant difficile à approcher, très variable d’une culture et d’une technique à l’autre. Les conduites étant très variées d’une exploitation à l’autre, l’intérêt est élevé de proposer une mesure à obligation de résultat.

Le nombre d’années au cours desquelles la présence de plantes messicoles est attendue est désigné par « p ». 

	
	Variable
	Source
	Valeur minimale
	Valeur maximale

	p
	Nombre d’années au cours desquelles la présence des plantes messicoles est attendue.

Egal au nombre d’années au cours desquelles les cultures sont semées à l’automne
	Diagnostic de territoire, selon les pratiques rotationnelles locales, le type de culture visée et les objectifs de conservation
	Cultures annuelles : 3

Cultures pérennes : 5

Cultures maraîchères : 2


	5


3.7.8 Définition de la zone de relevés 

Pour une parcelle en cultures annuelles

Dans les parcelles en cultures annuelles, la zone de relevés correspond au pourtour de la parcelle : elle exclue le premier mètre à partir du bord de la parcelle (trop grande hétérogénéité par rapport au reste de la parcelle) et prend en compte une bande de 4 mètres de large tout autour de la parcelle. Cette bande de 4 mètres permet d’inventorier les plantes messicoles présentes, sans pour autant détériorer la culture en place par piétinement lors des inventaires de terrain. 

La zone de relevés déterminée ci-dessus devra être scindée en 4 sections de longueurs égales. 

Ainsi, pour être contractualisée, la parcelle devra présenter, dans 3 sections parmi les 4, soit :

· au minimum 5 espèces de plantes messicoles parmi la liste régionale des plantes messicoles ordinaires

· au minimum 1 espèce de plante messicole parmi la liste régionale des plantes messicoles patrimoniales
Principe général de découpage de la parcelle en 4 secteurs identiques :


Principe général de découpage pour de une parcelle de forme non géométrique :



Pour une parcelle en cultures pérennes ou en maraîchage

Dans les parcelles en cultures pérennes ou en maraîchage, les relevés seront répartis sur l’ensemble de la parcelle, dans le sens des rangs d’implantation des cultures, à l’exception du premier mètre à partir du bord de la parcelle. Les inventaires seront répartis équitablement sur la parcelle et menés dans quatre inter-rangs. 

Ainsi, pour être contractualisée, la parcelle devra présenter, dans 3 inter-rangs parmi les 4, soit :

· au minimum 5 espèces de plantes messicoles parmi la liste régionale des plantes messicoles ordinaires

· au minimum 1 espèce de plante messicole parmi la liste régionale des plantes messicoles patrimoniales


Eléments à contractualiser

	Eléments techniques
	Modalités de contrôle
	Pièces à demander à l’exploitant
	Caractère de l'anomalie
	Niveau de gravité

	Faire établir, par une structure agréée, un diagnostic initial des parcelles engagées et un certificat annuel de constat de présence des plantes messicoles


	Sur place : 

Vérification de l’existence du diagnostic et du constat annuel
	Diagnostic initial 

constat annuel de suivi


	Définitive
	Principale

Totale

	Présence d’au minimum

p années sur cinq

5 espèces de plantes messicoles parmi la liste régionale des plantes messicoles ordinaires

ou 

au minimum 1 espèce de plante messicole parmi la liste régionale des plantes messicoles patrimoniales 


	Administratif : 

déclaration des cultures

Sur place :

Documentaire : Vérification du contenu du Diagnostic et du 

constat annuel de suivi

Visuel si la date du contrôle le permet


	Diagnostic initial 

constat annuel de suivi


	Réversible
	Principale

Totale


3.7.9 Calcul du montant de la MAEC

Les modalités du calcul du coût de la MAEC établies par un travail conjoint du CBN des Pyrénées et de Midi-Pyrénées et de l’ADASEA du Gers ont été présentées en atelier. 

Nous avons retenu que les montants varieraient en fonction du type de couvert (cultures annuelles, cultures pérennes, maraîchage. 

3.7.10 Adaptation régionale du cahier des charges
L’établissement des deux listes de plantes messicoles (messicoles ordinaires et messicoles patrimoniales) est à la charge de l’échelon régional. Les deux listes seront définies, pour chaque Région, par une structure techniquement compétente (Conservatoire Botanique National). 

Afin d’accompagner les exploitants, les plantes retenues seront décrites dans un guide d’identification des plantes indicatrices avec référentiel photographique élaboré par l’opérateur. Le guide sera fourni aux exploitants et tenu à la disposition des contrôleurs. 

Dans le cas d’une contractualisation de parcelles en cultures annuelles, l’échelon régional établira une liste des structures agréées pour la réalisation du constat de présence des plantes. C’est également au niveau régional, et sur proposition de l’opérateur, que sera déterminé le nombre d’années où une culture d’hiver doit être mise en place (rappel du cahier des charges, minimum 3 et maximum 5).  

3.7.11 Contrôles 
Cas général

En ce qui concerne les contrôles, ceux-ci seront réalisés par l’autorité de contrôle (ASP) par vérification de la présence des plantes sur la parcelle (contrôle sur place), selon la même méthodologie (zone de relevés, secteurs, date de relevé…) qui a conclu à la présence des plantes, préalable à la contractualisation.

Il est important de tenir à disposition du contrôleur la zone précise sur laquelle les inventaires ont été réalisés (localisation sur plan du pourtour de la parcelle et de ses quatre sections ou des inter-rangs), avec la liste des plantes inventoriées et les dates auxquelles elles ont été observées. 

Cas spécifique des cultures annuelles

Pour le cas particulier de la contractualisation de cette MAEC sur des parcelles en cultures annuelles, il se peut que, lors des contrôles, les messicoles ne soient pas présentes car les rotations autorisent à ce que, certaines années, la parcelle ne soit pas semée en céréales d’hiver. Dans ce cas, nous proposons qu’un constat soit réalisé par une structure agréée régionalement, différente de l’opérateur qui porte la MAEC. Ce constat devra être réalisé chaque année de présence d’une culture d’hiver, c'est-à-dire a minima 3 fois lors de la période de contractualisation. Ces constats devront être payés par l’agriculteur, le montant de ces constats devra être inclus dans le montant total de la MAEC. La structure agréée établira un rapport, qui constituera un élément de contrôle obligatoire en cas de contrôle de l’ASP. 

( A affiner 

Il nous reste à vérifier si la fourniture de ces rapports de constats sont suffisants en cas de contrôle. 
Compatibilité avec d’autres engagements

Il est important de maintenir la compatibilité de cette MAEC avec d’autres engagements, notamment à l’exploitation. En effet, cela pourrait être opportun de recommander ou d’encourager la réalisation complémentaire d’un diagnostic à l’exploitation de type CI4. 
( A affiner

En particulier, il serait judicieux d’inciter les exploitants à engager en même temps une MAEC de type système fourrager économe en intrants ou polyculture/élevage. Il faut veiller à ce que les 2 mesures soient compatibles. Dans ce cas, il ne faudra pas prendre les mêmes engagements dans mesure MAEC « messicoles » que dans la MAEC système. Ainsi, on devra enlever la rémunération de la modification des rotations (manque à gagner en raison de l’écart de marge brute) dans la MAEC « messicoles ».

( A réfléchir

Le montant de la MAEC « messicoles » est jugé comme correct lorsque celle-ci est contractualisée sur des parcelles en cultures annuelles. En revanche, il est perçu comme faibles pour les cultures pérennes (l’EU PHYTO_02 actuel de suppression des herbicides dans la viticulture est déjà, à lui seul, rémunéré à hauteur de 184 € /ha/an, il n’est donc pas forcément intéressant pour l’exploitant de contractualiser la MAEC « messicoles »).

3.8 Le cas des bords de champs favorables à la biodiversité

Animatrice de l’atelier : Marie-Julie Parayre, PNR Haut-Languedoc

Rapporteur de l’atelier : Sophie Gesta, PNR Pyrénées Catalanes

L’atelier a fait la proposition suivante dont le but est le maintien ou l’implantation de bords de champs favorables à la biodiversité. 

La proposition basée sur une modification de l’EU COUVERT_07 et pour lequel on aurait rajouté zéro fertilisation (sauf restitutions au pâturage) et zéro herbicide a été abandonnée. Nous avons réorienté notre travail vers l’inclusion des bords de champs, via leur prise en compte dans les IAE, dans une MAE système. 

En conséquence, il y pourrait y avoir 3 niveaux d’exigence et de rémunération :

· Verdissement ou conditionnalité (dans l’état actuel des négociations, la présence d’IAE demandée sur une exploitation est à hauteur de 3%)

· MAE système de base : 10 ou 15% d’IAE

· MAE système majorée : pourcentage encore plus élevé

L’objectif serait l’implantation ou le maintien d’un couvert avec des enjeux à choisir préalablement et localement parmi la liste faite dans l’EU (enjeu plantes messicoles/enjeu valeur apicole/enjeu zone refuge pour les espèces auxiliaires/enjeu paysager). Pour cela, il s’agira de rendre obligatoire la définition de listes locales et définir les grands principes communs à tous les enjeux (par exemple, choisir des espèces sans risque pour la pollution génétique). En effet, les espèces semées peuvent s’hybrider avec les espèces locales. Notons que le Conservatoire Botanique National des Pyrénées et de Midi-Pyrénées travaille sur une valorisation des graines locales via une filière spécifique (PyreGraine…). Aussi, de manière à cadrer de manière efficace les variétés à inciter sans risque pour une implantation, il faudra établir une liste fermée des plantes à éviter (invasives…). En effet, une liste négative (qui interdit l’usage de certaines plantes) sera certainement plus aisée à établir qu’une liste positive (qui liste les plantes autorisées). 

Les engagements seront bien entendus différents en fonction des enjeux visés : par exemple, travail du sol obligatoire si EU en faveur des plantes messicoles, pas de récolte du couvert si EU en faveur de la faune sauvage…)

Cette proposition permettrait d’intégrer les différentes recommandations (type de couvert, corridor écologique…) dans la MAE système avec différents niveaux d’engagement (réfléchir au mode de calcul pour fixer les exigences : emprise au sol réelle, qualitatif).

( A affiner

Est-il obligatoire de passer par une MAE système sans engagement unitaire ou y a-t-il une possibilité d’EU sans MAE système ? 

3.9 Synthèse variétés menacées

Animatrice de l’atelier : Marie-Julie Parayre, PNR Haut-Languedoc

Rapporteur de l’atelier : Sophie Gesta, PNR Pyrénées Catalanes

En préambule, l’atelier soulève l’intérêt d’inscrire des variétés menacées dans les couverts possibles listés dans les cahiers des charges de mesures incluant les engagements unitaires équivalents aux EU actuels COUVERT_01 et COUVERT_02. 

L’atelier a fait 3 propositions dans 3 systèmes agricoles différents : les céréales, l’arboriculture et le maraîchage. Il s’agit d’encourager l’utilisation de variétés menacées dans les exploitations afin de lutter contre l’érosion génétique. Une attention particulière sera apportée aux variétés locales, parfois à peine connues mais déjà menacées. Cette proposition va dans le sens d’un sauvetage de la diversité génétique. 

3.9.1 Principe général
C’est une MAEC à obligation de moyens localisée, c'est-à-dire contractualisée à l’échelle de la parcelle ou de l’unité homogène de gestion (partie de parcelle accueillant le même type de culture visée par cette MAEC). Dans ce cas, la zone contractualisée devra être détourée sur le parcellaire lors de la déclaration. 

Cette MAEC ne peut pas être contractualisée seule. Elle doit s’ajouter à une MAEC préexistante en complément d’EU sur l’utilisation de la fertilisation ou de produits phytosanitaires. Le principe est d’aboutir à un effet de bonification à l’utilisation de ces variétés menacées sur l’exploitation. 

Un effort particulier devra être fait pour encourager une contractualisation massive sur un territoire sélectionné afin de multiplier les exploitations engagées dans la conservation de ces variétés menacées et d’avoir un effet réel au niveau local. Il faudra donc prévoir d’associer cette MAEC des formations collectives sur itinéraires techniques adaptés.

3.9.2 Choix des territoires cibles
Des territoires à enjeux devront être ciblés. Ils seront déterminés au niveau régional. Les opérateurs auront la possibilité de faire remonter leur demande auprès des services régionaux. Ils devront transmettre un argumentaire basé sur un état des lieux (répartition, diagnostic…) prouvant le caractère menacé de la variété, la pertinence du territoire ciblé et l’efficience de la contractualisation de la MAEC dans la contribution à la conservation in situ de cette variété. 

3.9.3 Parcelles éligibles
Les parcelles seront éligibles dès lors qu’elles seront incluses dans le périmètre du territoire cible retenu et devront répondre aux critères du cahier des charges. La production qu’elles supportent doit avoir une valorisation économique (intraconsommation, vente…) mais ne devra pas être destinée à l’alimentation personnelle (par exemple, récolte de fruits pour sa propre consommation). 

3.9.4 Cahier des charges
La parcelle doit accueillir une variété reconnue comme menacée et inscrite dans la liste régionale. 

Il s’agira d’encourager l’utilisation de variétés menacées dans les cultures de céréales, les cultures pérennes ou le maraîchage. Le montrant de la MAEC sera calculé à l’hectare et correspondra au manque à gagner entre la production d’une parcelle peu productive utilisant des variétés menacées et d’une parcelle productive classique utilisant des variétés ordinaires. Sera également ajouté le coût éventuel du travail supplémentaire engendré.

3.9.5 Adaptation régionale du cahier des charges
Les races et les variétés menacées sont définies au niveau du règlement de la CE, il n’est pas possible d’y intervenir. Cependant, les critères pour définir une variété menacée ne sont pas arrêtés. Il faut qu’il y ait un risque de disparition. 

Les listes des variétés menacées ciblées par la MAEC seront définies au niveau régional et validées par l’autorité régionale de gestion. Un travail devra être engagé en amont pour la définition des listes régionales avec les porteurs de projets compétents (conservatoires, CBN, associations, Parcs naturels régionaux…). 

3.9.6 Cumul avec d’autres engagements
Il faut donc prévoir que cette MAE variétés anciennes soit cumulable sur l’exploitation et donc non exclusive. Elle doit notamment être compatible avec la contractualisation

3.10 Gestion adaptée du risque parasitaire

Cette proposition est issue de 4 réunions de travail qui ont eu lieu de janvier à mars 2013 auxquelles ont participé les personnes suivantes :

· Anne Bourgeois (groupement vétérinaire VETEL)

· Marie Cadoz (Vétérinaire)

· Philippe Camuzet (Commission parasitologie de la Société Nationale des Groupements Techniques Vétérinaires)

· Julie Carlier (Parc naturel régional du Queyras)

· Alain Chauvin (Ecole vétérinaire ONIRIS)

· Christine Dodelin (Parc naturel régional du Morvan)

· Pierre Frappa (Parc naturel régional du Luberon)

· Dominique Gauthier (Groupement de Défense Sanitaire 05)

· Guy-Noël Grosset (Parc National de la Vanoise)

· Jean-Pierre Lumaret (Université Montpellier 3)

· Paul Polis (Vétérinaire du Groupe d’Intérêt Economique Zone Verte)

· Anne Vadon (Parc naturel régional de Camargue)

Avec la participation de :

· France Drugmant (Fédération des Parcs naturels régionaux)

· Baptiste Hubert (Conservatoire des Espaces Naturels du Nord-pas-de-Calais)

· Thierry Mougey (Fédération des Parcs naturels régionaux)

Elle n’est pas directement issue des séminaires mais a été enrichie des débats qui ont eu lieu au cours de deux séminaires du Pilat et des Causses du Quercy et est portée par le réseau des Parcs naturels régionaux.

3.10.1 Titre de l’Engagement Unitaire :

Adapter la lutte antiparasitaire du bétail aux risques réels et aux enjeux environnementaux

3.10.2 Objectifs :

Cet engagement vise à limiter la contamination environnementale des résidus de traitements antiparasitaires en conservant le bon état de santé du bétail, en particulier dans les secteurs à enjeux pour les chiroptères, les oiseaux insectivores et la faune aquatique patrimoniale au sein des habitats agropastoraux et de zone humide.

Il induit un changement de pratique dans la lutte antiparasitaire en supprimant les traitements systématiques et préventifs à large spectre impactant une faune non-cible patrimoniale ou essentielle pour la fonctionnalité des écosystèmes. Il favorise au contraire les traitements ciblés et de faible impact dont la stratégie, établie par le vétérinaire, est basée sur un audit du risque parasitaire de l’exploitation et sur une définition locale des enjeux écologiques.

Cet engagement ne vise pas à supprimer le traitement du bétail contre les parasites mais à l’adapter pour en limiter, voire supprimer l’impact.
3.10.3 Ligne de base :
Cet engagement unitaire est basé sur une pratique nouvelle qui, pour l’instant, ne correspond à aucune conditionnalité ni réglementation : réaliser un audit spécifique au risque parasitaire
 pour préconiser une conduite d’élevage minimisant le risque et définir une stratégie de traitement ciblée évitant les pratiques à impact pour la biodiversité. 

L’ensemble des traitements bénéficiant d’une Autorisation de Mise sur le Marché pourront être utilisés dans cette stratégie mais l’utilisation des traitements dont les impacts sur la biodiversité sont connus ne peut se faire qu’en respectant certaines conditions d’usage. Il sera toutefois possible de déroger à ces conditions en cas de nécessité sanitaire sur justification vétérinaire.

L’audit vétérinaire, réalisé la première année d’engagement définit :

· Le risque parasitaire auquel est potentiellement exposée l’exploitation en fonction de la région climatique, du type de milieux naturels pâturés, de la conduite d’élevage, du type d’animaux. La définition du risque concerne les parasites internes et externes.

· Le protocole d’inventaire qualitatif et quantitatif du parasitisme à mettre en place (nombre, fréquence, dates et types d’analyses : coproscopies, sérologies, dosages du pepsinogène sérique), et le cas échéant, la recherche des zones de contamination au sein des pâtures. Cette prescription concerne les parasites internes : trématodes, strongles gastro-intestinaux et respiratoires, protozoaïres. L’inventaire permettra également de définir le niveau critique d’infestation compte tenu de l’équilibre hôte-parasite acceptable, voire souhaitable.

· Les points de suivi à réaliser au cours de la saison de pâturage et au retour en bâtiment ou en automne pour les animaux qui restent à l’extérieur toute l’année (analyses complémentaires, signes cliniques à surveiller).

· Les marges de progrès pour une bonne prévention du risque de parasitose pour les parasites internes et externes, sans pour autant viser l’éradication des populations de parasites.

Cet audit se base notamment sur :

· Les connaissances déjà disponibles sur les parasites présents dans l’exploitation et l’environnement proche (historiques d’épisodes de parasitoses, données d’analyses, abattoir…)

· L’état sanitaire des animaux, race, rations alimentaires, historique des traitements

· L’identification des zones d’infestation potentielles (points d’eau, cohabitation avec la faune sauvage…)

· La période de pâturage, le type de milieux pâturés, la gestion des lots, les dispositifs de contention…

Cet audit permet de définir une stratégie de prévention et/ou de traitement qui repose sur :

· Le type et l’importance des éventuelles parasitoses constatées,

· La gestion du risque par l’ajustement de pratiques de pâturage, le renforcement de la prémunition des animaux et le développement de l’immunité des animaux,

· L’évolution des pratiques agronomiques à risque,

· Les enjeux écologiques définis localement,

· Eventuellement le recours à la naturopathie (phytothérapie, aromathérapie, homéopathie…),

· Si besoin, choix d’un traitement curatif allopathique respectant les préconisations d’utilisation ci-dessous :

3.10.4 Tableau des traitements par catégorie : à finaliser

Catégorie 1 : alterner les molécules pour éviter l’apparition de résistance chez les parasites

Catégories 2 et 3 : utilisation occasionnelle possible si besoin

Catégorie 4 : au choix en fonction de la situation :

· confinement 5 jours sur une petite surface hors zone à enjeux écologique

· ou hors période à risque pour la faune non-cible

· ou traitement sélectif sur 15% des animaux les plus sensibles.

Catégorie 5 : au choix en fonction de la situation :

· hors période à risque pour la faune non-cible

· ou traitement sélectif sur 15% des animaux les plus sensibles.

Pour les Avermectines, en cas de traitement en bâtiment, les fumiers doivent être épandus en surface et/ou enfouis au moins trois jours après pour permettre la dégradation des molécules actives par les UV.

Catégorie 6 : non soumis à des conditions particulière d'usage compte tenu de l'absence de connaissance de leurs effets sur la faune non-cible. (Recommandation : Le cas échéant, le vétérinaire tiendra compte du mode d'élimination principal considérant que les traitements  éliminés par voie urinaire sont globalement moins impactants pour les insectes coprophages) encore en discussion et à finaliser
Toute dérogation aux conditions d'usage ci-dessus ne peut être justifiée que par une absence de solution alternative ou un événement sanitaire exceptionnel, attestés par le vétérinaire. L'éleveur conserve cette dérogation signée du vétérinaire local en cas de contrôle.

A partir de la deuxième année d’engagement, au minimum une visite vétérinaire annuelle  accompagnée d’un rendu écrit permettra d’analyser les résultats d’inventaires, de suivre le niveau d’infestation, de faire évoluer si nécessaire la conduite d’élevage et d’adapter la stratégie de traitement en fonction de l’évolution du risque parasitaire.

En parallèle, l’éleveur s’engage enregistrer annuellement ses pratiques et à suivre une formation sur le risque environnemental des résidus de traitements vermicides et les méthodes de gestion adaptée du parasitisme.

Le montant de l’aide est calculé sur la base de la réalisation par le vétérinaire de l’audit du risque parasitaire de l’exploitation, de son suivi, de la définition d’une stratégie de traitement  et sur la mise en place de cette stratégie par l’éleveur. Un coût d’analyse forfaitaire est calculé par nombre d’animaux ou nombre de lots d’animaux.

Cet engagement unitaire s’intègre dans une mesure système à l’échelle de l’exploitation compte tenu du lien étroit entre le risque parasitaire et la conduite d’élevage (alimentation, gestion des lots d’animaux, du type de milieux pâturés…).

3.10.5 Définitions locales :

Définir les pratiques à risque sur le territoire en fonction :

· du risque parasitaire prépondérant

· des enjeux environnementaux (espèces sensibles, périodes critiques…)

· des risques de contamination (faune sauvage, points d’abreuvement, populations d’hôtes intermédiaires, type de milieux pâturés…)

· des stratégies de traitement les plus répandues

Définir pour chaque territoire la liste des vétérinaires agréés pour l’élaboration de l’audit, c’est-à-dire ayant suivi une demi-journée de sensibilisation sur l’impact environnemental des traitements antiparasitaires.

3.10.6 Eléments à contractualiser :
	Eléments techniques
	Méthode de calcul des pertes et surcoûts
	Formule de calcul
	Montant annuel par exploitation
	Adaptation locale du montant annuel par exploitation

	Faire établir par un vétérinaire agréé un audit parasitaire avec stratégie de traitement
	Coût du service
	100 €/heure x (3 heures dont réalisation, analyse et déplacement) /5 ans
	60 €
	

	Analyses pour inventaire du parasitisme et suivi annuel
	Montant des analyses
	Forfait pour X animaux = 10 coproscopies à 10 € + 15 dosage pepsinogène à 7 € + 10 sérologie à 10 €
	305 €
	

	Suivi vétérinaire annuel
	Coût du service
	100 €/heure x (3 heures dont visite, analyse et déplacement)
	300 €
	

	Mise en œuvre du suivi et de la stratégie de traitement
	Coût : temps de travail supplémentaire
	2j copro, 1j formation, 1j diagnostic
	530
	

	Enregistrement des pratiques de la mise en œuvre de la stratégie
	Coût : temps de travail
	17 € (comme H01)
	17
	


Forfait pour analyses : coefficient multiplicateur selon nombre d’animaux, territoires et nbr lots.

4. Annexe 1 le programme
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C O N T E X T E  E T  O B J E C T I F S  D U  S E M I N A I R E 
Dans le cadre de la réforme de la PAC 2014-2020, les mesures agri-environnementales sont appelées 



à évoluer. En lien avec le ministère en charge de l!agriculture et le ministère en charge de l!écologie, 



les Parcs naturels régionaux ont pour ambition de construire des propositions en vue de la prochaine 



programmation. Un séminaire s!est déroulé dans le Parc naturel régional du Pilat les 13 et 14 



décembre 2012 qui a permis de tirer un diagnostic approfondi des MAEt existantes et d!élaborer des 



premières propositions. Ce second séminaire dans le Parc des Causses du Quercy a pour objectif 



d!approfondir ces propositions et impliquera à nouveau les techniciens des Parcs, des experts et les 



membres du comité de pilotage du projet. 



ORGANISATION ET PAR T I C I P A TION 
Après un temps d!information et de cadrage, un échange avec des agriculteurs locaux, nous 



travaillerons en 4 ateliers qui produiront des propositions ; celles-ci seront ensuite synthétisées et 



discutées en plénière. Les quatre groupes techniques créés lors du séminaire du Pilat sont maintenus. 



Le travail se fera en deux temps. Un temps pour la partie architecture du dispositif (volet technique) et 



un temps pour la partie gouvernance, accompagnement et expérimentation (territoire, enjeux, acteurs). 



L!objectif est d!aboutir à la rédaction de cahiers des charges proposés au ministère en charge de 



l!agriculture. Une cinquantaine de participants est attendue. 



COMPOSITION DU COMITE DE PILOTAGE 
Rik Vandererven et Laurent Percheron (MAAF), David Laureau (MEDDE), Philippe Girardin (Président 



commission Bioversité et gestion de l!espace, Ballons des Vosges), Jean-Jacques Boussaingault 



(Président référent agriculture, Gâtinais), Guillaume Dhuiège (Avesnois) Laurent Cournault (Morvan), 



Michel Jabrin (Pilat), Gérard Hanus (directeur référent agriculture, Chartreuse) ,Marie-Julie Parayre 



(Haut-Languedoc), Sophie Gesta (Pyrénées catalanes), Régis Vianet (Camargue), François Pinet 



(Brenne), Jean-Yves Vansteelant (Haut-Jura), Jean-Luc Langlois (Vercors), Cédric Conteau et Laëtitia 



Givernaud (Causses du Quercy), Anne-Marie Develay (DRAAF Midi Pyrénées)  



Appui méthodologique : Philippe Pointereau (Solagro),  Organisation : France Drugmant (Fédération) 
 



ELEMENTS PRATIQUES 
 



Le séminaire se déroule au Domaine du Mas de Saboth à une quinzaine de minutes de Cahors, point 



d!arrivée et de retour pour ceux qui voyagent par train. Les arrivées par train se feront le mercredi soir. 



Une navette partira de la gare de Cahors à l!arrivée du train de 19h09 (Raynal Voyage). Une navette 



sera assurée pour le retour au plus tôt pour le train de 14h39 à Cahors.  Pour tout retour ou départ en 



dehors de ces navettes contacter le Parc. Le dîner du mercredi est servi à partir de 20 heures jusqu!à 



21 heures. 



Serviettes de toilettes et draps sont fournis sur place. 



Coordonnées GPS du lieu du Mas de Saboth : Lat: 44.478534 Long: 1.544652 



 



SEMINAIRE SOUTENU PAR : 



 



 



 



Contact Parc des Causses du Quercy au 05 65 24 20 50 :  



Cédric conteau cconteau@parc-causses-du-quercy.org ou 



Laetitia Givenaud : lgivernaud@parc-causses-du-quercy.org  



 Contact organisation Fédération au 01 44 90 86 20 



Dominique Vespuce: dvespuce@parcs-naturels-regionaux.fr 



France Drugmant : fdrugmant@parcs-naturels-regionaux.fr 



Tél perso en cas de besoin sur place : 06 70 61 20 49 



 
 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



  



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



  



  



PARC NATUREL REGIONAL DU PILATLY 



!



!



!



!



!



"#$%&'(!)*!+%,!)(!-%.#/0!12343!567-839!29!:;!1;!<1!



-&/(!&'/(='(/!>!???@$%,)(,%.#/0@A#$!



!



!



!



!



!



 



 



 
 



 



Les mesures  
agri-environnementales  
dans la PAC post 2013 : 



propositions  
des Parcs naturels régionaux 



 



4 ET 5 AVRIL 2013 



 










 

 

C

 O N T E X T E  E T  O B J E C T I F S  D U  S E M I N A I R E

 

Dans le cadre de la réforme de la PAC 2014-2020, les mesures agri-environnementales sont appelées 
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Après un temps d!information et de cadrage, un échange avec des agriculteurs locaux, nous 

travaillerons en 4 ateliers qui produiront des propositions ; celles-ci seront ensuite synthétisées et 

discutées en plénière. Les quatre groupes techniques créés lors du séminaire du Pilat sont maintenus. 

Le travail se fera en deux temps. Un temps pour la partie architecture du dispositif (volet technique) et 

un temps pour la partie gouvernance, accompagnement et expérimentation (territoire, enjeux, acteurs). 
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d!arrivée et de retour pour ceux qui voyagent par train. Les arrivées par train se feront le mercredi soir. 

Une navette partira de la gare de Cahors à l!arrivée du train de 19h09 (Raynal Voyage). Une navette 
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 JEUDI 4 AVRIL -MATINÉE : PLENIERE  
 



8h30 



 



Accueil  par Catherine Marlas, présidente du Parc des Causses du Quercy 



8h40 Introduction par France Drugmant, Fédération des Parcs  



8h50 Le point sur les réflexions MAE par le BATA  



9h20 Conclusion et propositions du séminaire du Pilat par F. Drugmant et P. Pointereau  



9h40 Echange autour des  deux présentations 



10h00 Pause 



10h15 Etat des réflexions de la MAE vermifuge par Christine Dodelin, Parc du Morvan 



 



10h30 Une approche MAE système au travers de la SFEI et mesure diversification des 



cultures – Alexis de Marguerye, FRCIVAM Bretagne 



10h50 Echange autour des  deux présentations 



11h10 Présentation de la méthodologie du séminaire par F. Drugmant et Ph. Pointereau 



11h30 TRAVAIL EN 4 ATELIERS SUR LES OBJECTIFS DES PARCS ET ENJEUX DES 
MAE 



12h30 Repas sur place 



 



 



APRES-MIDI : ATELIERS THEMATIQUES ET VISITE 



13h45 Atelier 1 : MAE "Milieux humides (prairies, mares, tourbières...)" animé par Régis 



Vianet, Parc de Camargue Rapporteur : François Pinet, Parc de Brenne 



Atelier 2 : MAE "Bocage en milieu prairial" animé par Guillaume Dhuiège, Parc de 



l!Avesnois Rapporteur : Laurent Cournault, Parc du Morvan 



Atelier 3 : MAE "Prairies et estives (hors zones humides)" animé par Jean-Yves 



Vansteelant ; rapporteur : Jean-Luc Langlois 



Atelier 4 : MAE « Cultures et polyculture & élevage » (conservation des variétés, 



messicoles, bords de champs, jachères apicoles) animé par Marie-Julie Parayre, 



Parc du Haut-Languedoc ; rapporteur : Sophie Gesta, Parc des Pyrénées 



catalanes 



Objectifs des ateliers thématiques : Proposer une architecture la plus finalisée 



possible du dispositif pour chacune des 4 thématiques. Il s!agit de redessiner les 



MAE et d!imaginer quelles MAE systèmes pourraient être développées. Quel serait 



alors le socle de base minimum ? Quelle imbrication avec les MAE milieux ? 



Comment introduire de la progressivité ? Comment introduire des obligations de 



résultats ? Sur quels critères ? Après avoir construit une architecture le groupe 



travaillera sur le contenu des cahiers des charges (mesure, rémunération, critères 



d!éligibilité, contrôlabilité, calcul ou méthodes pour calculer les manques à gagner 



ou surcoûts) 



16h00  



 



Départ pour la visite d!exploitation : échange avec deux éleveurs ovins, Fabien 



Dardennes et André Delpech sur les MAE et leurs perspectives avec l!appui des 



techniciens de la Chambre d!agriculture du Lot 



17h30 Retour vers le lieu de séminaire 



17h45 Reprise des ateliers thématiques 



19h30 Apéritif dinatoire avec les produits des Parcs  



 



 



 VENDREDI 5 AVRIL : PLENIERE 
8h30 POURSUITE DES ATELIERS SUR GOUVERNANCE, 



ACCOMPAGNEMENT ET EXPÉRIMENTATION 



 Eléments abordés : 
- Synergie avec les autres dispositifs déployés 



- Diagnostics à l!échelle du territoire et de la ferme 



- favoriser les démarches collectives 



- Pouvoir déployer les MAE en dehors des zones Natura 2000 



notamment dans les zones prioritaires définies par les Parcs  



- Favoriser l!accompagnement et la formation des agriculteurs  



- Travailler sur une anticipation des diagnostics en année n-1 



- Mettre en place d!une plateforme d!échange d!expériences 



- Positionner les parcs comme lieux d!innovation et d!expérimentation 



 



10h15 
 



 



Pause 



10h30 MISE EN COMMUN ET CONCLUSIONS EN PLENIERE 
13h00 Repas sur place 



14h00 Fin du séminaire et départ de la navette 



  



  



 



 



 
 











5. Annexe 2 : liste des participants

	NOM
	PRENOM
	FONCTION
	ORGANISME
	ATELIER

	CIVETTE
	Isabelle
	Chargée de mission espaces naturels
	Parc naturel régional du Morvan
	Atelier 1

	DIREZ
	Aurore
	Chargée de développement rural
	Parc naturel régional de Scarpe-Escaut
	Atelier 1

	HENARD
	Morgane
	Chargée de mission MAE
	Parc naturel régional de Lorraine
	Atelier 1

	JABRIN
	Michel
	Chargé de misson agriculture
	Parc naturel régional du Pilat
	Atelier 1

	LABORDE
	Cyril
	Chargé de mission Natura 2000
	Parc naturel régional de Millevaches en Limousin
	Atelier 1

	LAZIN
	David
	Animateur Natura 2000
	Parc naturel régional de Camargue
	Atelier 1

	MOUGEY
	Thierry
	CM Biodiv et gestion espace
	Fédération des Parcs
	Atelier 1

	PARMENTIER
	Christelle
	Responsable Pôle Développement économique
	Parc naturel régional de Scarpe-Escaut
	Atelier 1

	PATEK
	Grégory
	chargé d'études
	Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse
	Atelier 1

	PINET
	François
	Chargé de mission en écologie
	Parc naturel régional de la Brenne
	Atelier 1

	VIANET
	Régis
	Directeur Adjoint
	Parc naturel régional de Camargue
	Atelier 1

	COURNAULT
	Laurent
	Chargé de mission N2000
	Parc naturel régional du Morvan
	Atelier 2

	DHUIEGE
	GUILLAUME
	Responsable du Pôle Patrimoine naturel et Eau
	Parc naturel régional de l'Avesnois
	Atelier 2

	GRUDZIEN
	Virginie
	Assistante d'études agri-environnement
	Parc naturel régional des Caps et Marais d'Opale
	Atelier 2

	HAMON
	Claire
	Responsable de projet TVB
	Fédération des Parcs
	Atelier 2

	PERCHERON
	Laurent
	chargé de mission
	MAAF
	Atelier 2

	POINTEREAU
	Philippe
	directeur
	Solagro
	Atelier 2

	POSTEC
	Enora
	Chargée de mission gestion de l'espace
	Parc naturel régional de l'Avesnois
	Atelier 2

	BARASCUD
	Yannick
	Chargé de mission
	Parc naturel régional des Pyrénées Ariégeoises
	Atelier 3

	BAYEUR
	Cécile
	CM agri-environnement
	Parc naturel régional des Vosges du Nord
	Atelier 3

	BELENGUIER
	Luc
	Chargé de mission Natura 2000
	Parc naturel régional des Volcans d'Auvergne
	Atelier 3

	BONIN
	Richard
	Chargé de mission
	Parc naturel régional des Monts Ardèche
	Atelier 3

	BOUSSOU
	Véronique
	CDM agriculture et forêt
	Parcs Nationaux de France
	Atelier 3

	CHOQUEL
	Héloïse
	Chargée de mission
	MAAF/BATA
	Atelier 3

	CONTEAU
	Cédric
	Directeur-Adjoint
	Parc naturel régional des Causses du Quercy
	Atelier 3

	DEVELAY
	Anne-Marie
	Service régional de développement durable des territoires ruraux
	DRAAF Midi Pyrénées
	Atelier 3

	DODELIN
	Christine
	chargée de mission N2000
	Parc naturel régional du Morvan
	Atelier 3

	DRUGMANT
	France
	chargée de mission agriculture
	Fédération des Parcs
	Atelier 3

	ESSLINGER
	Marc
	CM Patrimoine naturel
	Parc naturel régional des Causses du Quercy
	Atelier 3

	FAVIER
	Camille
	Stagiaire
	Parc naturel régional du Massif des Bauges
	Atelier 3

	GIVERNAUD
	Laetitia
	CM Natura 2000
	Parc naturel régional des Causses du Quercy
	Atelier 3

	GROSSET
	Guy-Noël
	Chargé de mission agroenvironnement
	Parc national de la Vanoise
	Atelier 3

	LANGLOIS
	Jean-Luc
	Chargé de mission agriculture
	Parc naturel régional du Vercors
	Atelier 3

	LAPEZE
	ISABELLE
	Coordinatrice "Programme espaces embroussaillés"
	CG46
	Atelier 3

	LAUREAU
	David
	
	MEDDE
	Atelier 3

	LEROY
	Cyrielle
	Chargée de mission
	Parc naturel régional du Massif des Bauges
	Atelier 3

	MESTELAN
	Philippe
	
	SCOPELA
	Atelier 3

	VANSTEELANT
	Jean-Yves
	Chargé de mission Agri -environnement
	Parc naturel régional du Haut Jura
	Atelier 3

	VIVIER
	Anne
	chargée de mission agriculture
	Parc naturel régional de lorraine
	Atelier 3

	CAMBECEDES
	Jocelyne
	Coordinatrice du PNA messicoles
	Conservatoires botaniques nationaux
	Atelier 4

	CAVAILLÈS
	Emilie
	Chargée de mission MAE PAC post 2013
	MAAF/DGPAAT/SPA/SDEA/BATA
	Atelier 4

	CAVALIE
	Samuel
	Stagiaire
	Parc naturel régional de Camargue
	Atelier 4

	GESTA
	Sophie
	Chargée de mission Natura 2000
	Parc naturel régional des Pyrénées Catalanes
	Atelier 4

	JACOB
	Laure
	Chargée de mission
	Parc naturel régional des Grands Causses
	Atelier 4

	LEMOUZY
	Claire
	
	ADASEA DU GERS
	Atelier 4

	PACHE
	Corinne
	Animatrice PAE
	Parc naturel régional Narbonnaise en Méditerranée
	Atelier 4

	PARAYRE
	Marie-Julie
	Chargée de mission agriculture, gestion de l'espace
	Parc naturel régional Haut-Languedoc
	Atelier 4

	VADON
	Anne
	Chargée de mission agriculture, élevage
	Parc naturel régional de Camargue
	Atelier 4

	DE MARGUERYE
	Alexis
	charge de mission
	FRCIVAM
	

	MARLAS
	Catherine
	Présidente
	Parc naturel régional des Causses du Quercy
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Rajout d’engagements unitaires à la parcelle





Socle de base par type de milieu (bocage, zone humide)





MAE  systèmes


(agro-pastoral, polyculture-élevage, grandes cultures…)





  Différents emboitements possibles





Parcelle en cultures pérennes ou en maraîchage





Parcelle en cultures annuelles





Diagnostic écologique à la parcelle
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Les mesures agri-environnementales dans la politique agricole post-2013 : propositions des Parcs naturels régionaux 


	Séminaire technique des 4 & 5 avril 2013, 


	Parc naturel régional des Causses du Quercy








www.parcs-naturels-regionaux.fr�






Fédération des Parcs naturels régionaux de France


9 rue Christiani 75018 Paris


Tel :  01 44 90 86 20 / Fax :  01 45 22 70 78


E-mail : info@parcs-naturels-regionaux.fr























� Cet audit vétérinaire est très différent de la visite sanitaire annuelle obligatoire réalisée par un vétérinaire mandaté par l’Etat : il approfondit la question parasitaire par une analyse globale de l’exploitation et le respect de l’équilibre hôte-parasites.





PAGE  
Solagro/Fédération des Parcs naturels régionaux  – Séminaire MAE post 2013 Causses du Quercy  - Avril 2013  - 
Page 9 sur 64

